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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Au cours de ces dernières années, l'Albanie a considérablement progressé dans la libéralisation et la réorganisation de son régime commercial.  Elle a procédé à des modifications en vue de rendre son cadre législatif et institutionnel compatible avec ses obligations dans le cadre de l'OMC, ainsi qu'avec l'acquis communautaire, conformément à son objectif d'adhérer à l'Union européenne.

2. Les formalités douanières ont été rationalisées, et les délais de dédouanement ont été réduits grâce à la mise en place d'un système électronique centralisé.  Le Code douanier précise que la base première pour la détermination de la valeur en douane des marchandises importées devrait être la valeur transactionnelle, et il prohibe l'utilisation de valeurs minimales ou de prix de référence.  Il subsiste toutefois des exceptions dans ce domaine;  les autorités estiment que la méthode de la valeur transactionnelle a été employée dans environ 80% des cas au cours de l'année 2009, ce qui reflète en partie le recours à la sous‑facturation, qui reste un sujet de préoccupation en Albanie.

3. Les droits de douane sont relativement bas.  Toutes les lignes tarifaires sont consolidées, et le taux consolidé moyen s'établit à 6,6%.  La moyenne simple globale des taux NPF appliqués s'élevait à 5,2% en 2009.  L'Albanie applique uniquement des droits ad valorem et aucun contingent tarifaire NPF.  Près de 40% de ses lignes tarifaires sont en franchise de droits, et on n'observe pas de crête tarifaire;  le niveau le plus élevé s'établit à 15%.  Le droit appliqué moyen est plus élevé pour les produits agricoles, à 8,8% (selon la définition de l'OMC) que pour les produits non agricoles, pour lesquels il est de 4,2%.  Les produits finis font l'objet de la plus grande protection (moyenne de 6,6%), suivis des produits non transformés (4%) et des produits semi‑finis (3%).  En raison de la concentration des échanges de l'Albanie avec l'UE et les pays voisins, avec lesquels elle a conclu des ALE, les droits d'importation ne représentent que 1,9% de la valeur des importations.

4. L'Albanie applique un taux général de TVA de 20% sur les marchandises importées et les marchandises produites localement.  Des droits d'accise sont prélevés sur le café, les jus de fruits et les autres boissons non alcooliques, les bières, les vins, les alcools et les autres spiritueux, le tabac et les produits du tabac, les produits dérivés du pétrole à usage énergétique, les ampoules à incandescence, ainsi que les parfums et les eaux de toilette.  Tous les droits d'accise sont spécifiques, à l'exception de ceux qui frappent les cosmétiques et les ampoules à incandescence.  Les droits d'accise perçus sur les bières, les vins et les autres spiritueux sont, pour l'essentiel, moins élevés pour les petits producteurs que pour les grands, ce qui peut avoir pour conséquence la protection des producteurs nationaux.  Des écotaxes frappent les voitures d'occasion, le carburant et les emballages en plastique.

5. L'Albanie applique peu de mesures non tarifaires.  Il n'y a pas de prohibitions à l'importation, excepté pour les produits considérés comme dangereux pour la santé publique, et les licences d'importation sont utilisées principalement à des fins sanitaires et phytosanitaires, pour la sécurité et la protection de l'environnement, et aux fins du respect des obligations contractées dans le cadre de conventions internationales.  Une nouvelle législation sur les mesures antidumping, les mesures compensatoires et les sauvegardes a été mise en place en 2007.  Ces nouvelles lois ont été notifiées à l'OMC et examinées par les Membres.  Cependant, l'Albanie n'a pris aucune mesure dans le cadre de cette législation jusqu'ici.

6. Les règlements techniques de partenaires commerciaux qui ne font pas partie de l'UE sont acceptés comme des équivalents après évaluation d'une déclaration de conformité et d'un dossier technique;  les normes appliquées par le fabricant étranger doivent satisfaire aux prescriptions essentielles de l'Albanie (et de l'UE).  En vertu de l'Accord de stabilisation et d'association (ASA), l'Albanie est tenue de se mettre progressivement en conformité avec les règlements techniques de l'UE et les procédures européennes de normalisation, de métrologie, d'accréditation et d'évaluation de la conformité.  À cet égard, la majorité des 38 notifications adressées au Comité OTC vers la fin de 2009 concernent la transposition de mesures communautaires et, dans de nombreux cas, elles ont été notifiées très longtemps avant la date prévue pour leur entrée en vigueur.  L'Albanie a notifié 125 mesures sanitaires et phytosanitaires (mesures SPS) par le biais de 12 notifications ordinaires et 113 notifications de mesures d'urgence.

7. Aucune taxe à l'exportation n'est appliquée, et des licences sont requises essentiellement pour quelques produits sensibles.  L'Albanie est dotée de quelques régimes douaniers spéciaux qui comportent des dispositions ou un traitement spécifiques pour certaines exportations.  Dans le cadre du régime d'admission temporaire, les marchandises d'origine non albanaise destinées à être réexportées sans transformation peuvent être utilisées sur le territoire douanier de l'Albanie en étant exemptées, totalement ou partiellement, des droits d'importation.  En outre, l'Albanie maintient un système de ristourne de droits et applique la modalité de transformation sous contrôle douanier, qui permet d'importer des marchandises en franchise de droits pour les transformer sur le territoire douanier concerné.  Le produit final est ensuite importé en Albanie et sa composante importée est frappée de droits de douane.  L'Albanie maintient un régime appelé Fonds de garantie des crédits à l'exportation, qui fournit des garanties à l'exportation pour les prêts à court terme.

8. L'Albanie dispose d'un cadre juridique relativement ouvert du point de vue économique et, ces dernières années, elle a pris des mesures destinées à améliorer les conditions de l'activité commerciale dans le pays.  Il subsiste pourtant certaines difficultés, notamment en ce qui concerne le paiement des impôts et l'obtention des permis de construire.  L'Albanie a déployé d'importants efforts pour faire respecter la politique de la concurrence et adapter sa législation et ses pratiques aux normes de l'UE.  En 2003, elle a adopté une loi sur la concurrence qui constitue une étape majeure vers une intensification de la concurrence, compte tenu en particulier des initiatives de réforme engagées par le pays et de la petite taille de son marché, qui risquent d'entraîner un phénomène de concentration dans certains secteurs de l'économie.  Les autorités considèrent le développement et la protection d'une concurrence libre et efficace comme un élément crucial pour la mise en place d'une économie de marché pleinement fonctionnelle.  Les principaux objectifs en matière de concurrence sont définis dans la Politique nationale de la concurrence.  L'Albanie s'est hissée à la deuxième place du classement des dix premiers pays réformateurs selon le rapport Doing Business 2009 de la Banque mondiale.

9. Dans le cadre de son programme de réforme structurelle, destiné à consolider son économie de marché, l'Albanie a mené à bien un programme majeur de privatisation au terme duquel l'État a conservé peu d'actifs.  Le processus de privatisation a été appliqué au cas par cas, et la plupart des procédures sont intervenues dans les années 1990.  Les recettes au titre de la privatisation entre 1992 et 2009 ont été d'environ 800 millions de dollars EU.

10. Avant son accession à l'OMC, l'Albanie avait recours à un grand nombre d'incitations à l'investissement, dont des exonérations fiscales temporaires et des abattements fiscaux au titre des réinvestissements, mais leur nombre et leur portée ont été considérablement réduits.  Les Albanais et les étrangers bénéficient du même traitement en ce qui concerne les incitations fiscales.  Les aides publiques en faveur de l'activité économique privée sont régies par la Loi sur les aides publiques, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2006 (modifiée en 2009) et dont le but est de rationaliser et de contrôler les aides de l'État à la lumière des engagements contractés par l'Albanie sur le plan international.  Ladite loi définit les conditions d'octroi des aides publiques et exclut explicitement de son champ d'application toute aide directement liée au volume des marchandises exportées ou aux dépenses courantes au titre des activités d'exportation, ainsi que les aides directement subordonnées à l'utilisation de marchandises nationales de préférence à des marchandises importées.  Par ailleurs, la loi ne s'applique pas aux aides publiques à l'agriculture et à la pêche.  Des dispositions spéciales visent les PME, qui peuvent recevoir des aides de l'État pour les services de consultants (à concurrence de 50% des coûts), pour l'installation et pour certaines dépenses liées à leur participation à des salons et des expositions.  L'Albanie maintient également un programme de zones économiques (parcs industriels) offrant des avantages fiscaux;  à la fin de 2009, sept zones avaient été créées ou mises en chantier.

11. L'Albanie a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC, pour lequel elle a déposé une demande d'accession en octobre 2001.  Les négociations sont toutefois au point mort depuis plusieurs années.  La législation albanaise sur les marchés publics a été modifiée en 2006 dans le cadre du processus de réforme du secteur public, en vue également de son harmonisation et de celle des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services, avec les directives de l'UE.  L'Albanie n'accorde pas de préférences nationales et n'a pas recours à des programmes réservés aux fins des marchés publics.  Pour permettre une plus grande transparence, toutes les procédures et transactions relatives aux marchés publics, avec quelques exceptions, doivent être traitées par voie électronique depuis le début de 2009.  Selon les autorités, cela a permis d'accroître la concurrence et de réaliser une économie d'environ 15% sur les coûts.

12. La plupart des lois albanaises relatives à la propriété intellectuelle ont été modifiées au cours du processus d'accession à l'OMC ou ultérieurement lorsqu'il s'est agi de rejoindre certaines conventions relevant de l'OMPI.  Plus récemment, une nouvelle législation concernant la propriété industrielle et le droit d'auteur a été adoptée aux fins de mise en conformité avec les directives de l'UE.  En vertu de l'Accord de stabilisation et d'association (ASA), l'Albanie s'est engagée à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir, au plus tard quatre ans après la date d'entrée en vigueur de l'Accord, un niveau de protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale similaire à celui existant au sein de l'UE.  À cet effet, les autorités ont l'intention de renforcer les capacités administratives et les moyens de faire respecter les droits, même si des travaux supplémentaires restent nécessaires, en particulier s'agissant des capacités de mise en œuvre.  L'Albanie est en train d'élaborer une Stratégie nationale de protection de la propriété intellectuelle pour 2010‑2015 dont l'objectif est de rendre la protection des DPI appliquée dans le pays pleinement conforme aux normes communautaires.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures et documentation

13. L'Administration des douanes, sous la supervision du Ministère des finances, est responsable des formalités douanières.  Elle se compose de la Direction générale des douanes, de trois Directions régionales et de plusieurs bureaux de douane.

14. Les questions douanières sont principalement régies par la Loi n° 8449 du 27 janvier 1999, ou "Code douanier de la République d'Albanie"
, lequel est basé sur le Code des douanes communautaire (Règlement CEE n° 2913/92).
  Les règlements de mise en œuvre du Code douanier figurent dans la Décision n° 205 du Conseil des ministres du 13 avril 1999 sur les dispositions d'application du Code douanier (basée sur le Règlement n° 2454/93 de la Commission de l'UE).  Un certain nombre de modifications ont été apportées au Code douanier depuis 2000.
  Ainsi que les autorités l'ont noté, le Programme IAP 2008 de l'UE fournit un financement destiné à aider le pays à élaborer un nouveau code douanier ainsi que les dispositions relatives à sa mise en œuvre afin que ces textes reflètent l'acquis communautaire et les normes de l'UE dans le domaine des douanes.  Ce programme s'étendra de mars 2010 à mai 2012.

15. La législation douanière albanaise ne comporte pas de prescription générale relative à l'enregistrement des importateurs ou des exportateurs.  Les exceptions concernent les marchandises qui peuvent susciter des préoccupations en matière de sécurité ou de santé, comme les médicaments, la dynamite et les feux d'artifice.  Dans ce cas, l'importateur doit être enregistré dans le système (voir ci‑après) pour que le dédouanement puisse être effectué.  Une demande d'autorisation doit être déposée pour l'importation (ou l'exportation) de biens à double usage.  Les autorités indiquent que l'enregistrement dans le système des douanes a pour but d'améliorer le contrôle des licences ou des permis délivrés par les autres organismes compétents.  Pour les déclarations en douane, l'Albanie utilise le document administratif unique (DAU), qui est visé par l'officier des douanes chargé de la vérification, du contrôle physique et du contrôle de l'évaluation.  Aux termes des dispositions de mise en œuvre du Code douanier (article 142), les principaux documents requis par les douanes pour les biens importés (ou exportés) sont une facture commerciale et un document de transport (connaissement aérien ou maritime).  Les autres documents qui peuvent être exigés dans des cas spécifiques comprennent un certificat d'origine, une déclaration sommaire ou un document commercial décrivant les particularités qui permettent d'identifier les marchandises, une liste de colisage, un certificat de qualité, un contrat et un relevé de paiement bancaire.  Un certificat phytosanitaire est requis pour les importations de fruits, de légumes, de graines et d'autres végétaux, et un certificat sanitaire est demandé pour les produits de l'élevage, les produits pharmaceutiques et les produits alimentaires transformés.

16. Toutes les formalités douanières sont effectuées par le biais d'un système électronique centralisé, le Système douanier automatisé (ASYCUDA World), qui traite aussi les renseignements relatifs au transit et aux entrepôts douaniers et gère automatiquement l'attribution de contingents préférentiels dans le cadre d'ALE suivant l'ordre de présentation des demandes.  Les règles régissant le traitement des importations (et des exportations) sont contenues dans le Code douanier et les dispositions relatives à sa mise en œuvre.  Le dédouanement doit intervenir dans un délai de dix jours pour les marchandises transportées par voie maritime, et de cinq jours pour les autres marchandises.  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, le traitement des documents d'importation prend une à deux heures selon le bureau des douanes, le nombre de déclarations à traiter et la période de l'année.  En 2008, 210 881 déclarations d'importation ont été traitées.

17. Pour l'analyse du risque, les douanes font appel à un module de sélectivité automatique intégré au système ASYCUDA World.  Les autorités mentionnent que les indicateurs de risque peuvent être liés au code d'un produit particulier, au pays d'origine, à la valeur des marchandises, aux moyens de transport, à la liste des entreprises qui ne sont pas fiables, etc.  Elles précisent qu'en novembre 2009, 16% des marchandises étaient passées par le circuit rouge et avaient par conséquent fait l'objet d'une inspection à la frontière.  Les autorités albanaises ont aussi dit que cette part était en baisse, comme on pouvait le constater en comparant avec les 20 à 25% mentionnés dans le Rapport de suivi 2008 de la Commission européenne sur l'Albanie.  Cela était considéré comme un niveau élevé selon les normes européennes, d'où la recommandation visant à revoir et renforcer l'évaluation des risques et les contrôles.

18. Certaines marchandises doivent être traitées dans des bureaux de douane particuliers, essentiellement en raison de leur nature.  C'est le cas pour les combustibles (bureau de douane de Durres) et les biens à destination de l'aviation civile (aéroport de Rinas).  Les importations d'animaux vivants, les fruits frais et les légumes sont traitées au point de passage frontalier.
19. Les autorités albanaises indiquent que des mesures ont été prises pour renforcer la sécurité à la frontière dans le cadre des initiatives nationales de lutte contre le crime et la corruption.  Les principaux objectifs sont décrits dans la Stratégie nationale de gestion intégrée des frontières et le Plan d'action (2006) dont elle est assortie.  Les récentes initiatives ont entre autres porté sur la prévention du trafic des personnes et des marchandises dangereuses, grâce à l'utilisation d'un système d'élaboration du profil des risques et à la création d'une Direction antitrafic au sein de l'Administration des douanes.  Des investissements ont été réalisés dans les infrastructures de sécurité et la coopération entre les organismes nationaux et entre ces organismes et leurs équivalents dans les pays voisins.

20. En vertu du Code douanier (article 104), lorsqu'une expédition comporte des marchandises relevant de classifications tarifaires et de traitements différents et que cela entraîne une charge de travail et des dépenses considérables au vu du montant des droits d'importation à acquitter, les autorités douanières peuvent décider d'imposer des droits sur la totalité de la cargaison selon la classification tarifaire des marchandises visées par le taux le plus élevé.  Les autorités albanaises précisent que cette situation se présente rarement dans la pratique, c'est‑à‑dire seulement lorsque la valeur de la cargaison est faible par rapport aux coûts administratifs liés à la différenciation des marchandises, ou lorsque la facture indique uniquement la valeur totale de l'expédition.

21. La législation albanaise autorise huit régimes douaniers différents auxquels s'ajoute un régime de transit.  Le régime normal d'importation est la libre circulation, qui permet l'admission permanente des marchandises sur le territoire douanier de l'Albanie sous réserve du paiement des droits d'importations et autres taxes prévus.  Selon la modalité de transformation sous contrôle douanier, les produits importés font l'objet de procédures de transformation sans être assujettis au paiement de droits d'importation.  Les autorisations pour la transformation sous contrôle douanier sont délivrées à la demande de la personne intéressée et accordées uniquement dans les cas suivants:  a) aux personnes présentes en Albanie;  b) pour les marchandises importées qui peuvent être identifiées dans les produits transformés;  et c) lorsque la procédure crée ou maintient une activité de transformation en Albanie, sans porter atteinte aux intérêts des producteurs albanais de produits similaires.  Les droits sont à acquitter lorsque le produit fini est mis en libre circulation.  Un troisième régime spécial ou régime de perfectionnement actif permet aux marchandises étrangères d'être transformées sur le territoire douanier de l'Albanie sans que ne soient appliqués des droits de douane ou d'autres mesures commerciales, à l'exception des redevances douanières, à condition que le produit final soit exporté.  Dans le cadre du régime d'admission temporaire, les marchandises importées destinées à être réexportées peuvent être utilisées sur le territoire douanier albanais en étant exemptées, totalement ou partiellement, des droits d'importation pour une durée maximale d'un an, sous réserve qu'elles ne subissent aucune transformation.  Le régime de perfectionnement passif permet d'exporter temporairement des produits albanais pour les transformer avant de les réimporter en leur appliquant une exonération totale ou partielle des droits d'importation.  Les marchandises admises en Albanie dans le cadre du régime de transit (marchandises en transit à destination d'un pays étranger) sont exemptées des droits de douane, de la TVA et des droits d'accise.  Les produits visés par le régime de l'entrepôt douanier peuvent être temporairement entreposés en Albanie sans que des droits d'importation ne soient acquittés.

22. Certains de ces régimes douaniers sont largement appliqués et d'autres moins.  Par exemple, la Direction générale des douanes a accordé, en 2008, 450 autorisations au titre du perfectionnement actif sous contrôle douanier, 300 autorisations d'admission temporaire et dix autorisations au titre du perfectionnement passif.  Des autorisations supplémentaires sont délivrées par les bureaux de douane, toutefois on ne dispose pas de renseignements concernant leur nombre.

23. Les opérateurs économiques ou leurs représentants légaux peuvent solliciter par écrit une décision des autorités douanières concernant l'application des règles douanières, décision qui doit être rendue dans un délai de 30 jours.  Les opérateurs économiques disposent de dix jours pour faire appel de cette décision auprès du Directeur général des douanes, qui est tenu d'indiquer, dans un délai de 20 jours, s'il accepte ou s'il rejette l'appel.
  Comme le stipulent le Code douanier et ses règlements, les importateurs peuvent aussi contester les décisions des Douanes relatives aux infractions douanières.  Ces dernières comprennent les infractions administratives (dont celles qui sont liées à l'évaluation en douane) et la contrebande.  Des contraventions peuvent être infligées.  Les contestations doivent être adressées par écrit au Directeur général des douanes dans un délai de cinq jours à compter de la notification d'une décision des Douanes dans les cas où une contravention a été appliquée, ou dans un délai de dix jours lorsque la contestation concerne la valeur en douane ou les règles douanières.  Si des contraventions ont été infligées, les appelants doivent payer l'intégralité des droits de douane dus plus 40% du montant de la contravention.  Le Directeur général des douanes doit statuer sur l'appel dans un délai de 30 jours.  Si l'appel est accepté, la somme déposée est restituée, et si l'appel est rejeté, l'appelant doit verser le reste de la contravention.
  Dans ce dernier cas de figure, l'appelant peut s'adresser à une autre instance d'appel dans les 30 jours suivant la notification du rejet.  Si cette instance statue en faveur de l'appelant, la contravention est remboursée.  De janvier 2005 à décembre 2009, 1 220 contestations ont été déposées à l'encontre de décisions des douanes;  elles concernent principalement des infractions administratives liées à la qualité, à la quantité, à la valeur ou à l'origine des marchandises déclarées;  des infractions aux régimes de transit et de l'entrepôt douanier;  et des cas de contrebande.  Les autorités ont observé que l'administration douanière avait remporté environ 50% des appels devant le tribunal.

24. L'Albanie est membre de l'Organisation mondiale de douanes et a conclu des accords bilatéraux d'assistance douanière avec l'Italie, la Grèce, l'ex‑République yougoslave de Macédoine, la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), Moldova, la Bulgarie, la Slovénie, la Roumanie, la Turquie, la Croatie et Chypre.
  L'Albanie est aussi partie à la Convention d'Istanbul.

25. L'Albanie a notifié à l'OMC que l'inspection avant expédition relevait des articles 11 4) et 25 du Code douanier.
  L'article 11 4) autorise les autorités douanières albanaises à signer des accords avec des organisations albanaises ou étrangères, publiques ou privées, concernant l'échange de renseignements afin de garantir l'observation des dispositions du Code des douanes.  En vertu de l'article 25, les autorités douanières ne peuvent pas divulguer des renseignements confidentiels.  L'Albanie n'a pas recours à des services d'inspection avant expédition.

ii) Évaluation en douane

26. Les règles relatives à l'évaluation en douane figurent dans les articles 34 à 40 du Code douanier de l'Albanie, et dans les articles 54 à 69 de ses règlements d'application.  Toutes ces dispositions ont été notifiées à l'OMC.
  Le Comité de l'évaluation en douane a conclu son examen de la législation albanaise en octobre 2001.
  L'Albanie a informé l'OMC qu'elle appliquait la Décision relative au traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données.
  Elle a aussi répondu à la liste de questions sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord sur l'évaluation en douane, ainsi qu'aux questions connexes posées par les Membres.

27. Le Code douanier précise que la valeur transactionnelle des biens importés devrait être la base fondamentale sur laquelle s'appuyer pour déterminer la valeur en douane.  Lorsque cela n'est pas possible, il convient de suivre dans l'ordre les méthodes définies dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  La valeur transactionnelle inclut les coûts du transport, de l'assurance et du fret.  Le recours à des valeurs minimales ou à des prix de référence est interdit.  Les autorités ont indiqué qu'au cours des dix premiers mois de 2009, la méthode de la valeur transactionnelle avait été employée aux fins d'évaluation dans environ 80% des cas.  À cet égard, le Rapport de suivi 2008 de la Commission européenne sur l'Albanie fait état de la nécessité de progresser davantage s'agissant du rapprochement avec les pratiques communautaires dans le domaine des méthodes d'évaluation, notamment en ce qui concerne l'utilisation accrue de la valeur transactionnelle.
  Les autorités indiquent que la sous‑facturation des produits originaires de certains pays est un sujet de préoccupation en Albanie, mais qu'aucun produit en particulier ne fait régulièrement l'objet d'une sous‑facturation.

28. Les taux de change utilisés aux fins de l'évaluation en douane sont déterminés chaque mois et restent valables du 6 du mois courant au 5 du mois suivant.  Les taux employés sont ceux publiés par la Banque d'Albanie à la fin du mois précédant cette période.

iii) Règles d'origine

29. Les règles d'origine non préférentielles appliquées par l'Albanie figurent dans le chapitre 2 du Code douanier (Loi n° 8449 du 27 janvier 1999, articles 29 à 31), et dans les articles 44 à 46 des dispositions d'application du Code douanier, tels qu'approuvés par la Décision n° 2051 du Conseil des ministres du 13 avril 1999.
  Le pays d'origine d'une marchandise est le pays où elle a été entièrement obtenue ou produite, ou le pays où elle a subi d'importantes transformations pour la dernière fois.
  L'objectif déclaré des règles d'origine non préférentielles est la mise en œuvre du tarif douanier albanais, ainsi que d'autres mesures touchant les importations.  L'origine est autodéclarée;  toutefois, un certificat d'origine émanant des autorités compétentes du pays exportateur est exigé lorsque l'origine des biens influe sur la valeur en douane, ou dans les cas où les importations en provenance d'un pays d'origine particulier ne sont pas autorisées (par exemple en raison de la prévalence d'une maladie dans ce pays ou de l'application de sanctions à son encontre).  Outre la production de ce document, l'administration douanière peut exiger une preuve d'origine supplémentaire en cas de doute important.

30. L'Albanie maintient des règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses accords de libre‑échange avec les CE, ses partenaires de l'ALEEC et la Turquie (voir le chapitre II).
  Dans le droit fil des efforts d'intégration régionale, les règles d'origine sont similaires dans chacun de ces accords.  L'origine est conférée aux produits qui sont entièrement obtenus ou produits dans un pays;  aux produits qui incorporent des matières non originaires représentant 10% (ou 15% dans le cas de lots) ou moins du prix du produit sortie usine (à l'exclusion des matières relevant des chapitres 50 à 63 du SH);  ou aux produits contenant des matières originaires de pays tiers ayant subi ensuite un traitement ou une modification suffisants.  Les critères spécifiques définissant un traitement ou une modification suffisants sont indiqués dans les annexes de chaque ALE.

31. S'agissant des importations vers l'Albanie, le cumul régional s'applique entre les États membres des CE, les parties à l'ALEEC et la Turquie.  Par conséquent, les produits fabriqués dans l'une de ces parties et qui incorporent des matières provenant de l'une quelconque des autres parties n'ont pas besoin de satisfaire aux critères du traitement suffisant pour se voir conférer l'origine;  cependant, le traitement ne doit pas se limiter à des opérations mineures comme le conditionnement ou le nettoyage.  Dans le cadre de l'ALEEC, le cumul régional peut être appliqué aux parties à l'ALEEC et aux autres parties qui participent au processus de stabilisation et d'association (voir le chapitre II), dans la mesure où les règles d'origine sont identiques et où des ALE avec ces pays sont en vigueur.

32. Pour pouvoir bénéficier d'un traitement préférentiel, les marchandises doivent être transportées directement entre les parties à l'ALE concerné ou, si elles traversent d'autres territoires, elles doivent rester sous la surveillance des autorités douanières, qui doit être attestée.  En outre, les matières non originaires utilisées dans la fabrication de produits originaires peuvent ne pas bénéficier de ristourne ou d'exonération de droits de douane lorsque les produits sont exportés.  Les autorités ont indiqué que, conformément à la législation albanaise, il était possible de consigner les renseignements sur l'origine dans le système, mais qu'aucune demande en ce sens n'avait été déposée.

iv) Tarifs douaniers

33. Les droits d'importation ont représenté environ 3% des recettes totales de l'État en 2008, et quelque 1,9% de la valeur des importations.  L'Albanie perçoit les droits de douane sur la valeur c.a.f. des importations.  Le tarif douanier est modifié par l'adoption de lois:  dix lois de cette nature ont ainsi été adoptées entre 1999 et 2008.  La dernière modification apportée au tarif douanier date de mars 2009 (Loi n° 10098 du 19 mars 2009).

b) Droits appliqués

34. Le tarif douanier albanais repose sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH 2007).  La Nomenclature combinée (NC) 2009 comporte 9 569 lignes tarifaires à dix chiffres.
  L'Albanie utilise uniquement des droits ad valorem et n'applique pas de contingent tarifaire NPF.  Près de 40% de ses lignes tarifaires bénéficient de l'admission en franchise de droits et on n'observe pas de crêtes tarifaires nationales ou internationales (tableau III.1).

Tableau III.1

Structure de la liste tarifaire de l'Albanie, 2009

(en pourcentage)

	
	2009

	Nombre total de lignes tarifaires
	9 569

	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0

	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0

	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0

	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	39,4

	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	8,6

	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	0,0

	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	0,0

	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100


a
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC fondés sur les renseignements communiqués par les autorités albanaises.

35. La moyenne simple globale des taux NPF appliqués était de 5,2% en 2009.  La fourchette des droits varie de zéro (franchise de droits) à 15%.  Le tarif comporte six taux:  0%, 2%, 5%, 6%, 10%, et 15%, dont les plus fréquemment utilisés, à part le 0%, sont le 5% et le 10%.

36. Le droit moyen appliqué par l'Albanie est plus élevé pour les produits agricoles, à 8,8% (selon la définition de l'OMC), que pour les produits non agricoles, à 4,2% (tableau III.2).  Les produits finis sont les plus protégés (moyenne de 6,6%), puis viennent les biens non transformés (4%) et les produits semi‑finis (3%).

Tableau III.2

Analyse succincte des droits NPF appliqués par l'Albanie, 2009

	Désignation
	NPF
	Moyenne
	Fourchette
	Coefficient de variation
	Moyenne des taux consolidés finalsa

	
	Nombre de lignes
	(%)
	(%)
	(CV)
	(%)

	Total
	9 569
	5,2
	0 - 15
	1,1
	6,6

	SH 01‑24
	2 251
	7,6
	0 - 15
	0,8
	9,3

	SH 25‑97
	7 318
	4,5
	0 - 15
	1,3
	6,1

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition OMC)
	1 987
	8,8
	0 - 15
	0,6
	10,1

	‑ Animaux et produits du règne animal
	322
	9,4
	0 - 15
	0,3
	10,6

	‑ Produits laitiers
	151
	9,7
	2 - 15
	0,2
	10,3

	‑ Café et thé, cacao, sucre, etc.
	293
	9,3
	0 - 15
	0,5
	12,1

	‑ Fleurs coupées, plantes
	54
	6,8
	2 - 15
	0,7
	9,6

	‑ Fruits et légumes
	428
	11,8
	2 - 15
	0,2
	12,3

	‑ Graines
	55
	2,0
	2 - 2
	0,0
	5,0

	‑ Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	164
	2,0
	0 - 10
	1,9
	3,3

	‑ Boissons et spiritueux
	271
	11,1
	0 - 15
	0,6
	14,9

	‑ Tabac
	20
	7,3
	2 - 15
	0,8
	9,4

	‑ Autres produits agricoles non précisés par ailleurs
	229
	5,2
	0 - 15
	0,8
	7,1

	Produits non agricoles (définition OMC) (y compris le pétrole)
	7 582
	4,2
	0 - 15
	1,3
	6,0

	-
Produits non agricoles (définition OMC) (à l'exclusion du pétrole)
	7 541
	4,2
	0 - 15
	1,3
	6,0

	- - Poissons et produits de la pêche
	386
	0,0
	0 - 10
	19,6
	0,2

	- - Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	513
	7,5
	0 - 15
	0,8
	10,2

	- - Métaux
	1 027
	3,3
	0 - 15
	1,7
	4,0

	- - Produits chimiques et produits utilisés pour la photographie
	1 317
	1,8
	0 - 15
	1,2
	3,8

	- - Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	278
	10,4
	1 - 15
	0,5
	13,4

	- - Bois, pâte, papier et meubles
	453
	0,3
	0 - 15
	6,3
	0,3

	- - Textiles et vêtements
	1 211
	9,9
	0 - 15
	0,5
	11,6

	- - Matériel de transport
	268
	3,0
	0 - 15
	1,7
	7,5

	- - Machines et appareils non électriques
	924
	0,6
	0 - 10
	3,6
	3,4

	- - Machines et appareils électriques
	501
	3,1
	0 - 10
	1,4
	3,8

	- - Produits non agricoles non précisés par ailleurs
	663
	6,6
	0 - 15
	1,0
	8,6

	- Pétrole
	41
	4,7
	0 - 10
	1,0
	8,9

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	554
	5,4
	0 - 15
	1,0
	7,8

	Industries extractives
	124
	2,5
	0 - 10
	0,9
	5,4

	Industries manufacturières
	8 891
	5,2
	0 - 15
	1,1
	6,6

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	01 Animaux vivants et produits du règne animal
	796
	5,4
	0 - 15
	0,9
	6,7

	02 Produits du règne végétal
	526
	8,3
	0 - 15
	0,5
	10,3

	03 Graisses et huiles
	124
	2,2
	0 - 10
	1,8
	3,8

	04 Produits des industries alimentaires, etc.
	806
	10,1
	0 - 15
	0,6
	11,9

	05 Produits minéraux
	244
	4,5
	0 - 15
	0,9
	7,3

	06 Produits des industries chimiques
	1 201
	1,6
	0 - 15
	1,3
	3,7

	07 Matières plastiques et caoutchouc
	345
	5,8
	0 - 15
	0,8
	8,0

	08 Peaux et cuirs
	150
	8,8
	2 - 15
	0,6
	11,6

	09 Bois et ouvrages en bois
	213
	1,5
	0 - 15
	2,5
	1,1

	10 Pâtes de bois, papier, etc.
	217
	0,0
	0 - 0
	...
	0,0

	11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	1 169
	9,7
	2 - 15
	0,5
	11,2

	12 Chaussures, coiffures
	110
	12,5
	10 - 15
	0,2
	16,9

	13 Ouvrages en pierres
	257
	10,3
	0 - 15
	0,5
	14,0

	14 Pierres gemmes, etc.
	63
	6,1
	2 - 15
	1,0
	8,9

	15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	1 003
	3,5
	0 - 15
	1,6
	4,2

	16 Machines et appareils
	1 469
	1,4
	0 - 10
	2,3
	3,4

	17 Matériel de transport
	286
	2,9
	0 - 15
	1,7
	7,3

	18 Matériel de précision
	339
	3,8
	0 - 15
	1,4
	6,0

	19 Armes et munitions
	27
	15,0
	15 - 15
	0,0
	20,0

	20 Marchandises et produits divers
	218
	9,3
	0 - 15
	0,8
	12,2

	21 Objets d'art, etc.
	7
	0,0
	0 - 0
	...
	0,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	1 158
	4,0
	0 - 15
	1,2
	6,8

	Produits semi‑finis
	2 824
	3,0
	0 - 15
	1,3
	4,2

	Produits finis
	5 587
	6,6
	0 - 15
	1,0
	7,9


a
Les taux consolidés sont indiqués dans la classification du SH2002 et les taux appliqués dans le SH2007;  par conséquent, il peut y avoir une différence dans le nombre de lignes incluses dans le calcul.

b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les renseignements communiqués par les autorités albanaises.

c) Consolidations tarifaires

37. Tous les droits appliqués par l'Albanie sont consolidés.  La moyenne globale des droits consolidés s'établit à 6,6%.  Il n'y a par conséquent qu'un petit écart entre la moyenne globale des taux appliqués et la moyenne globale des taux consolidés.  Le taux moyen appliqué aux produits agricoles (selon la définition de l'OMC) est consolidé à 10,1%, tandis que le taux consolidé moyen visant les produits non agricoles est de 6%.  Les armes et munitions constituent la catégorie de la CITI frappée par le taux consolidé moyen le plus élevé (20%), devant les articles en cuir (16,9%) et les ouvrages en pierres (14%).

d) Préférences tarifaires

38. L'Albanie accorde des préférences tarifaires aux États membres de l'UE, à la Turquie et aux pays signataires de l'ALEEC.  Les taux appliqués aux pays de l'ALEEC sont différents, ce qui est dû en grande partie aux produits agricoles puisque les produits industriels sont, pour l'essentiel, admis en franchise de droits.  Le taux moyen visant l'ensemble des produits en provenance de tous les pays s'établit à 1,3%, alors que les produits considérés comme des produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont frappés par un taux moyen de 6,3%.  Seuls les échanges commerciaux avec le Kosovo sont totalement exempts de droits.

39. Les importations en provenance des pays membres de l'UE sont assujetties à un droit moyen de 1%.  Si les importations de produits industriels (chapitres 25 à 97 du SH) sont pour l'essentiel admises en franchise de droits, les produits relevant des chapitres 1 à 24 du SH sont frappés d'un droit moyen de 4,4%.  De même, les produits agricoles (selon la classification de l'OMC) en provenance de l'UE sont assujettis à un taux moyen de 4,9%, contre un taux de droit NPF moyen de 8,8%, alors que les importations de produits non agricoles originaires de l'UE sont pour l'essentiel admises en franchise de droits, contre un taux NPF de 4,2%, (tableau III.3).  Les importations en provenance de la Turquie sont admises avec un taux moyen de 1,8%:  les produits non agricoles (selon la définition de l'OMC) sont assujettis à un droit moyen de 0,1%, alors que les préférences accordées au secteur agricole sont limitées puisque ces importations sont admises avec un taux moyen de 8,4%, tout juste inférieur au taux NPF.

Tableau III.3

Analyse succincte des droits préférentiels appliqués par l'Albanie, 2009

(en pourcentage)
	Désignation
	NPFa
	UE
	Turquie
	ALEEC
	Bosnie
	Croatie
	Kosovo
	ERYM
	Moldova
	Monté‑négro
	Serbie

	Total
	5,2
	1,0
	1,8
	1,3
	1,3
	1,4
	0,0
	1,1
	1,3
	1,6
	1,6

	SH 01‑24
	7,6
	4,4
	7,4
	5,4
	5,4
	5,8
	0,0
	4,5
	5,4
	6,8
	6,5

	SH 25‑97
	4,5
	0,0
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles (définition OMC)
	8,8
	4,9
	8,4
	6,3
	6,3
	6,8
	0,0
	5,2
	6,4
	7,9
	7,5

	-
Animaux et produits du règne animal
	9,4
	7,8
	9,5
	7,0
	7,1
	7,8
	0,0
	7,3
	7,1
	9,3
	9,3

	-
Produits laitiers
	9,7
	6,5
	9,8
	9,7
	9,7
	9,7
	0,0
	8,1
	9,7
	9,7
	9,7

	-
Café et thé, cacao, sucre
	9,3
	3,2
	9,0
	5,1
	5,1
	3,6
	0,0
	3,5
	5,1
	6,0
	5,1

	-
Fleurs coupées, plantes
	6,8
	1,3
	7,1
	0,9
	0,9
	1,9
	0,0
	2,9
	0,9
	2,2
	0,9

	-
Fruits et légumes
	11,8
	5,7
	11,3
	10,2
	10,2
	11,1
	0,0
	10,8
	10,4
	11,3
	11,0

	-
Graines
	2,0
	0,5
	2,0
	1,7
	1,7
	0,0
	0,0
	1,4
	1,7
	0,4
	0,4

	-
Graines oléagineuses, graisses et huiles et leurs produits
	2,0
	0,4
	1,8
	1,0
	1,0
	0,0
	0,0
	0,9
	1,0
	1,8
	1,1

	-
Boissons et spiritueux
	11,1
	9,5
	10,7
	5,5
	5,5
	11,1
	0,0
	0,0
	5,5
	11,1
	11,1

	-
Tabac
	7,3
	2,6
	5,5
	7,3
	7,3
	4,9
	0,0
	7,3
	7,3
	7,3
	7,3

	-
Autres produits agricoles
	5,2
	1,0
	4,3
	4,2
	4,2
	2,1
	0,0
	2,2
	4,2
	4,4
	3,6

	Produits non agricoles (définition OMC) (y compris le pétrole)
	4,2
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	-
Produits non agricoles (définition OMC) (à l'exclusion du pétrole)
	4,2
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -

Poissons et produits de la pêche
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	7,5
	0,1
	0,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -

Métaux
	3,3
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Produits chimiques et produits utilisés pour la photographie
	1,8
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	10,4
	0,2
	0,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Bois, pâte, papier et meubles
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Textiles et vêtements
	9,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Matériel de transport
	3,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Machines et appareils non électriques
	0,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Machines et appareils électriques
	3,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- -
Produits non agricoles non précisés par ailleurs
	6,6
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	- Pétrole
	4,7
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêches
	5,4
	2,4
	5,1
	3,7
	3,7
	3,6
	0,0
	3,3
	3,9
	3,9
	3,7

	Industries extractives
	2,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Industries manufacturières
	5,2
	1,0
	1,6
	1,2
	1,2
	1,3
	0,0
	0,9
	1,2
	1,5
	1,4

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  01
Animaux vivants et produits du règne animal
	5,4
	4,2
	5,5
	5,0
	5,0
	5,2
	0,0
	3,9
	5,0
	5,3
	5,3

	  02
Produits du règne végétal
	8,3
	2,7
	7,9
	5,8
	5,8
	4,8
	0,0
	5,8
	6,0
	6,3
	5,8

	  03
Graisses et huiles
	2,2
	0,5
	2,2
	1,3
	1,4
	0,0
	0,0
	1,2
	1,4
	2,2
	1,4

	  04
Produits des industries alimentaires, etc.
	10,1
	6,4
	9,6
	6,1
	6,1
	8,0
	0,0
	4,6
	6,1
	9,4
	8,9

	  05
Produits minéraux
	4,5
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  06
Produits des industries chimiques
	1,6
	0,0
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2
	0,0
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2

	  07
Matières plastiques et caoutchouc
	5,8
	0,1
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  08
Peaux et cuirs
	8,8
	0,0
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3
	0,0
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	  09
Bois et ouvrages en bois
	1,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  10
Pâtes de bois, papier, etc.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	9,7
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	  12
Chaussures, coiffures
	12,5
	0,5
	1,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  13
Ouvrages en pierres
	10,3
	0,2
	0,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  14
Pierres gemmes, etc.
	6,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	3,5
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  16
Machines et appareils
	1,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  17
Matériel de transport
	2,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  18
Matériel de précision
	3,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  19
Armes et munitions
	15,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  20
Marchandises et produits divers
	9,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  21
Objets d'art, etc.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	4,0
	1,3
	3,2
	2,2
	2,2
	2,2
	0,0
	2,0
	2,3
	2,3
	2,2

	Produits semi‑finis
	3,0
	0,1
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3
	0,0
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4

	Produits finis
	6,6
	1,4
	2,2
	1,5
	1,6
	1,8
	0,0
	1,3
	1,6
	2,1
	2,0


a
Les taux NPF et les taux appliqués aux pays de l'ALEEC sont indiqués dans le SH2007, alors que les taux appliqués à l'UE et à la Turquie figurent dans le SH2002;  par conséquent, il peut y avoir une différence dans le nombre de lignes incluses dans le calcul.
b
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur les renseignements communiqués par les autorités albanaises.

v) Autres impositions affectant les importations

a) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

40. La TVA, instaurée en Albanie en 1995, est régie par la Loi n° 7928 du 27 avril 1995 relative à la taxe sur la valeur ajoutée.
  C'est la principale source de recettes fiscales, qui représentait 39,8% des recettes publiques totales au troisième trimestre de 2009.

41. Les personnes et les entreprises engagées dans une activité économique de quelque nature de ce soit, y compris l'exportation ou l'importation mais à l'exclusion de l'agriculture, sont assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée si leur chiffre d'affaires annuel est au moins égal à 5 millions de leks (37 500 euros) par année civile.  Le taux général de la TVA est de 20% pour les biens et services nationaux et importés.  La taxe est appliquée sur le prix sortie usine des produits nationaux, et sur la valeur c.a.f. des importations, à laquelle on ajoute la somme des droits d'importation et des autres impositions, y compris les droits d'accise.  Les exportations de biens et services bénéficient d'une TVA à taux nul.  Certaines exonérations de TVA s'appliquent aux médicaments;  à la fourniture de services financiers, sauf pour les primes d'assurance autre que l'assurance‑vie, qui sont imposables au taux standard de 20%;  à l'or, aux billets de banque ou aux devises fournis à la Banque d'Albanie;  aux services postaux;  à la vente de bâtiments neufs et anciens;  et à certaines opérations d'organisations à but non lucratif.
  La recherche‑développement concernant l'exploitation des hydrocarbures;  les imprimés de toute sorte, importés ou réalisés sur le territoire national;  les services de promotion et de publicité des médias électroniques et de la presse;  et les activités des casinos et des hippodromes est aussi exemptée de la TVA.  Il en va de même pour les marchandises en transit et les marchandises importées dans le cadre du régime de perfectionnement actif aux fins d'exportation.  La TVA est appliquée sur la base du traitement national.

42. Des régimes spéciaux de TVA s'appliquent dans certains cas.  Par exemple, le paiement de la taxe peut être reporté de 12 mois pour l'importation de biens d'investissement utilisés dans le cadre de l'activité économique d'un contribuable, et pour l'importation de machines et d'appareils destinés à la revente.  En ce qui concerne les cartes prépayées de téléphonie mobile, l'entreprise qui les délivre acquitte la TVA sur le prix de la carte prépayée, alors que le distributeur la paye uniquement sur la commission de l'entreprise de téléphonie mobile.  Les agriculteurs, qui ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, peuvent bénéficier d'une compensation pour certains produits soumis à la TVA qui sont vendus à des personnes également soumises à la TVA.  Cette compensation est équivalente à 6% de la valeur de la transaction, sur la base de la facture émise par l'acheteur.  Ce montant fait l'objet d'un crédit de TVA en faveur de l'acheteur.

b) Droits d'accise

43. La législation sur les droits d'accise a été adoptée en 2002 et modifiée en 2003 et 2009.
  Ces droits frappent le café;  les jus de fruits et autres boissons non alcooliques;  les bières, les vins, l'alcool et les autres spiritueux;  le tabac et ses produits;  les sous‑produits du pétrole;  les ampoules à incandescence;  et les parfums et eaux de toilette.  Tous les droits d'accise sont exprimés en leks par unité produite, sauf pour les cosmétiques et les lampes à incandescence, et les taux diffèrent entre les différents produits et groupes de produits (tableau III.4).  Les droits d'accise prélevés sur les bières, les vins et les autres boissons alcooliques sont le plus souvent moins élevés pour les petits producteurs que pour les grands.  Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de producteur national de bière, et que seul un producteur de vin avait une production suffisante pour justifier son assujettissement à la tranche supérieure des droits d'accise.  L'accise appliquée aux produits importés est prélevée sur la valeur en douane des marchandises (y compris les droits de douane).  Les droits d'accise représentaient 12,7% des recettes publiques totales au troisième trimestre de 2009.

Tableau III.4

Droits d'accise appliqués en 2009

	Code du SH
	Désignation
	Taux d'imposition

	
	Café
	

	09011100, 09011200
	Café, non torréfié, même décaféiné
	50 leks/kg

	09012100, 09012200
	Café, torréfié, même décaféiné
	100 leks/kg

	090190
	Coques et pellicules de café;  succédanés du café contenant du café, quelles que soient les proportions du mélange
	50 leks/kg

	210111‑12
	Extraits, concentrés de café et produits connexes
	250 leks/kg

	
	Jus de fruits et autres boissons non alcooliques
	

	2009
	Jus de fruits, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'édulcorants
	2 leks/litre

	2202
	Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des jus de fruits ou de légumes
	2 leks/litre

	
	Bières, vins et autres spiritueux
	

	2203
	Bières de producteurs nationaux ou étrangers produisant moins de 200 000 hectolitres/an
	30 leks/litre

	2203
	Bières de producteurs nationaux ou étrangers produisant plus de 200 000 hectolitres/an
	40 leks/litre

	2204
	Vins, y compris les vins mousseux, le champagne et les moûts de raisin de producteurs nationaux ou étrangers produisant moins de 10 000 hectolitres/an
	20 leks/litre

	2204
	Vins, y compris les vins mousseux, le champagne et les moûts de raisin de producteurs nationaux ou étrangers produisant plus de 10 000 hectolitres/an
	35 leks/litre

	2205
	Vermouths et autres vins préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques de producteurs nationaux ou étrangers produisant moins de 300 hectolitres/an
	20 leks/litre

	2205
	Vermouths et autres vins préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques de producteurs nationaux ou étrangers produisant plus de 300 hectolitres/an
	35 leks/litre

	2206
	Autres boissons fermentées;  mélanges de boissons fermentées et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques, non dénommés ni compris ailleurs
	20 leks/litre

	22071000
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% ou plus
	400 leks/litre

	2208
	Eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses d'un titre alcoométrique volumique de 12% ou plus – de producteurs nationaux ou étrangers produisant moins de 20 000 hectolitres/an
	150 leks/litre

	2208
	Eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses d'un titre alcoométrique volumique de 12% ou plus – de producteurs nationaux ou étrangers produisant plus de 20 000 hectolitres/an
	200 leks/litre

	2208
	Eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses d'un titre alcoométrique volumique de moins de 12%
	70 leks/litre

	22082029
	Autres (raki)
	100 leks/litre

	
	Tabac et produits du tabac
	

	24021000
	Cigares et cigarillos contenant du tabac
	2 240 leks/kg

	240220
	Cigarettes contenant du tabac
	40 leks/paquet

	240290
	Cigares, cigarillos et cigarettes contenant des succédanés de tabac
	2 240 leks/kg

	2403
	Autres tabacs et succédanés, fabriqués, tabacs "homogénéisés", extraits et sauces de tabac
	1 500 leks/kg

	
	Produits énergétiques
	

	27101141,45, 49
	Huiles légères de pétrole avec une teneur en plomb inférieure à 0,013 gramme/litre:  de moins de 95 octanes;  de 95 à 98 octanes;  de plus de 98 octanes
	37 leks/litre

	27101151,59
	Huiles légères de pétrole avec une teneur en plomb supérieure à 0,013 gramme/litre, de moins de 98 octanes
	50 leks/litre

	27101911‑29
	Huiles moyennes
	20 leks/litre

	27101921
	Carburéacteurs
	0

	27101931‑49
	Gazoles destinés à subir un traitement défini
	37 leks/litre

	27101951‑69
	Fuel‑oils
	13 leks/kg

	27101971‑99
	Huiles lubrifiantes et autres huiles
	40 leks/kg

	27131100, 27131200
	Coke de pétrole et autres huiles
	1 lek/kg

	27132000
	Bitume de pétrole
	5 leks/kg

	271390
	Autres résidus des huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux
	5 leks/kg

	27149000
	Bitumes et asphaltes, naturels, asphaltites et roches asphaltiques
	5 leks/kg

	2715
	Mélanges bitumineux à base d'asphalte ou de bitume naturels, de bitume de pétrole, de goudron minéral ou de brai de goudron minéral (mastics bitumineux par exemple)
	5 leks/kg

	2901, 2902
	Hydrocarbures acycliques et hydrocarbures cycliques (benzène, éthylène, toluène, xylène)
	5 leks/kg

	34031991, 34039910
	Préparations pour la lubrification des machines, appareils et véhicules
	40 leks/kg

	
	Parfums et eaux de toilette
	

	33030010
	Parfums
	60%

	33030090
	Eaux de toilette
	60%

	33072000
	Désodorisants corporels et antisudoraux
	60%

	
	Autres ampoules à incandescence
	

	85392192
	Excédant 100 V
	200%

	85392198
	N'excédant pas 100 V
	200%

	85392210
	Lampes à réflecteur
	200%

	85392290
	Autres
	200%

	85392992
	Excédant 100 V
	200%

	85392998
	N'excédant pas 100 V
	200%


Note:
130 leks = 1 euro.

Source:
Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.minfin.gov.al/ownloads/ main_taxes_in_the_albania_tax_system.doc, et renseignements communiqués par les autorités.

44. Des exonérations des droits d'accises sont appliquées aux exportations, aux régimes approuvés de suspension des droits de douane ou des taxes, ainsi qu'au gazole et aux sous‑produits utilisés dans le cadre d'activités de recherche sur le pétrole.  Les droits d'accise sont remboursables en ce qui concerne les exportations;  les régimes de suspension approuvés;  le gazole utilisé pour les bateaux de pêche;  et le pétrole utilisé par les producteurs de sources d'électricité de 5 MW ou plus pour chaque source énergétique, ainsi que le carburant utilisé pour la production agricole en serres chauffées.

c) Taxes environnementales

45. Outre les droits d'accise sur le carburant (13 leks, soit 0,10 euro/kg), l'Albanie prélève une taxe carbone sur le pétrole et le benzène (0,5 lek/litre), et sur le gazole (1 lek/litre).  Cette taxe est imposée aux importateurs de pétrole et de sous‑produits du pétrole, et elle est recouvrée par l'administration des douanes.  S'agissant du pétrole et de ses sous‑produits élaborés sur le territoire national, la taxe est perçue par l'administration fiscale.  La taxe carbone est régie par la Loi n° 9975 du 28 juillet 2008 sur les taxes nationales.

46. Les emballages en plastique sont frappés d'une taxe de 2 leks la pièce pour les emballages d'une capacité de plus de 1,5 litre, et de 1 lek la pièce pour les emballages d'une capacité égale ou inférieure à 1,5 litre.  Cette taxe relève elle aussi de la Loi n° 9975, et elle est appliquée aux éléments des emballages en plastique importés ou produits sur le territoire national.  La taxe visant les importateurs est recouvrée par l'administration des douanes, et la taxe visant les producteurs nationaux est perçue par l'administration fiscale.  Les recettes découlant des taxes sur le carbone et le plastique ont atteint 217 millions de leks en 2008 (soit 1,67 million d'euros, ou quelque 0,08% des recettes fiscales totales).

47. Il existe aussi une taxe à l'importation des véhicules d'occasion.  Le taux d'imposition dépend de divers facteurs tels que l'année, le modèle et la capacité du véhicule.
  Les autorités ont indiqué que cette taxe était en cours de réexamen.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation, licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

48. Les seules prohibitions à l'importation concernent les produits susceptibles de représenter un danger ou une menace pour la santé publique.  L'importation des déchets dangereux est prohibée sauf si ces déchets peuvent être utilisés, transformés ou recyclés, auquel cas une licence d'importation est exigée (voir ci‑après).  Des prohibitions s'appliquent aussi à l'importation des poisons violents, des armes chimiques et des stupéfiants, ainsi qu'aux produits du règne animal en provenance de certains pays.

49. La Loi sur le service et l'inspection vétérinaires interdit l'importation:  des produits biologiques et des médicaments à usage vétérinaire reconnus comme dangereux pour la santé des personnes et des animaux par les organisations internationales compétentes;  des produits en provenance de pays ou de régions d'un pays qui sont touchés par une maladie contagieuse;  et des micro‑organismes vivants pathogènes pour les animaux.
  La Loi sur les services phytosanitaires prohibe l'importation de végétaux et produits du règne végétal, et d'autres objets porteurs de parasites.

b) Licences d'importation

50. L'Albanie exige que les importateurs de certains produits soient titulaires d'une licence, pour des raisons liées entre autres à des objectifs sanitaires et phytosanitaires, à la sécurité, à la protection de l'environnement, et au respect d'obligations découlant de conventions internationales.  En outre, dans certains cas, les divers produits à importer font l'objet d'autres restrictions.  La plupart des licences d'importation sont accordées par le Centre national des licences, fraîchement créé.

51. Les prescriptions de l'Albanie en matière de licences d'importation et les procédures régissant leur mise en œuvre figurent dans divers lois, règlements, arrêtés ministériels, décisions du Conseil des ministres, règles et directives ministérielles.
  Pour que la licence soit accordée, des documents et autres renseignements doivent être produits.  Si ces exigences sont remplies, la licence est octroyée automatiquement.  Des exceptions s'appliquent aux stupéfiants et aux psychotropes ainsi qu'à certains produits de la flore et de la faune, qui font l'objet de restrictions quantitatives, de même qu'aux produits médicaux, au matériel militaire, aux poissons et aux produits connexes, pour lesquels les licences ne sont pas automatiques.

52. L'Albanie a communiqué aux Membres de l'OMC ses réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation en 2008 et 2009.
  Lors du Comité des licences d'importation, les Membres n'ont posé aucune question à propos du régime de licences d'importation maintenu par l'Albanie.

Tableau III.5

Produits soumis aux prescriptions relatives aux licences d'importation, décembre 2009

	Produit
	Dispositions/procédures juridiques
	Objectif

	Animaux vivants, cuir, aliments pour les animaux, matériel biologique pour l'insémination animale et médicaments et vaccins vétérinaires (chapitres 01, 02, 03 et 04 du SH, positions 1601 et 1602 du SH)
	Loi n° 9308 du 4 novembre 2004 (service et inspection vétérinaires), et Loi n° 9863 du 18 novembre 2008 (sur les produits alimentaires).  Seules les importations en provenance de pays qui répondent aux critères de l'OIE et d'autres organisations internationales dont l'Albanie est membre sont autorisées.  Cependant, pour garantir la coopération, l'Albanie a conclu des accords vétérinaires bilatéraux avec certains pays (chapitre III 2) ix)).  Les importateurs de ces produits doivent avoir une licence.  Pour obtenir une licence, l'établissement de l'importateur doit être inspecté par l'une des Directions régionales de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs, et l'approbation finale doit émaner du Directeur général de l'alimentation et de la protection des consommateurs, qui relève du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs.  Les demandes de licences d'importation sont traitées dans un délai de dix jours et sont assujetties à un droit d'enregistrement.  Les licences sont délivrées automatiquement si les conditions requises sont remplies.  Les licences d'importation pour les médicaments et vaccins vétérinaires sont valables pendant cinq ans, et pendant une année en ce qui concerne les autres produits.  Les titulaires de licence doivent déposer une nouvelle demande pour voir leur licence reconduite.  La liste des importateurs agréés est adressée au point d'inspection à la frontière.
	Sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Les entreprises importatrices doivent remplir les conditions sanitaires prescrites par la législation albanaise.

	Produits phytopharmaceutiques (certains produits de la position 3808 du SH, y compris les insecticides, fongicides, herbicides, désinfectants)
	Loi n° 9362 du 24 mars 2005 (sur les services de protection des végétaux).  Décision n° 1555 du Conseil des ministres du 12 novembre 2008 (portant autorisation du règlement sur les produits phytopharmaceutiques).  Seuls les produits phytopharmaceutiques enregistrés peuvent être importés en Albanie.  Pour l'enregistrement, une demande assortie des documents et échantillons requis doit être déposée auprès du Bureau d'enregistrement des produits phytopharmaceutiques.  Le requérant doit aussi déclarer le type d'emballage à utiliser pour ses produits.  La demande est traitée dans un délai de 30 jours et, si elle est rejetée, le requérant est informé par écrit des motifs du rejet.  Des renseignements supplémentaires peuvent être exigés.  Les licences sont délivrées automatiquement si les critères requis sont remplis.
	Contrôle des produits toxiques dont l'usage inconsidéré pourrait nuire aux végétaux, aux animaux, aux êtres humains et à l'environnement

	Espèces de flore ou de faune sauvages citées dans les appendices de la Convention CITES
	Loi n° 9021 du 6 mars 2003 (accession de l'Albanie à la Convention CITES).  Le régime de licences s'applique aux échanges commerciaux entre les parties à la Convention.  Les contingents concernant les licences sont fixés annuellement par le Secrétariat de la Convention.  L'avis de l'autorité scientifique nationale compétente est nécessaire.  Les demandes sont 
	Restriction du nombre d'espèces, d'animaux sauvages et de végétaux pour améliorer leur état de conservation et respecter les engagements contractés par l'Albanie au titre de la CITES

	
	généralement traitées dans un délai maximal de 15 jours ouvrables à compter de leur réception, et les licences ont une durée de validité d'un an.  À l'heure actuelle, il n'y a pas de droit d'enregistrement;  toutefois, il est prévu d'en instaurer à l'avenir.
	

	Certains poissons et produits halieutiques (œufs, larves et alevins de toutes espèces aquatiques) (à des fins autres que l'aquaculture) (chapitre 3 du SH)
	Loi n° 7908 du 5 avril 1995 (sur les pêcheries et l'aquaculture), article 26;  Règlement n° 2 du 17 mai 2007 (sur les licences applicables aux pêcheries et à l'aquaculture).  L'autorisation du Ministère de l'environnement et de la gestion des eaux et forêts est requise.
Elle dépend, entre autres choses, de l'obtention d'un certificat sanitaire délivré par la Direction vétérinaire.  En outre, le Ministère doit avoir l'assurance que les espèces concernées ne représentent pas un danger pour la biodiversité.
Les demandes sont traitées dans un délai de 15 jours.  Les produits sont mis obligatoirement en quarantaine et les coûts sont à la charge de l'importateur.
	Mesure environnementale visant à protéger les eaux albanaises et à réglementer l'introduction d'espèces à des fins autres que l'aquaculture.

	Importation de déchets
	Loi n° 8934 du 5 septembre 2002 (protection de l'environnement);  Loi n° 9010 du 13 février 2003 (déchets solides);  Décision n° 806 du Conseil des ministres du 4 décembre 2003 (règles et procédures applicables à l'importation de déchets en vue de leur utilisation, de leur traitement et de leur recyclage);  Décision n° 835 du Conseil des ministres du 28 décembre 2005 (déchets dangereux, etc. dont l'importation n'est pas autorisée);  Loi n° 9537 du 18 mai 2006 (administration des déchets dangereux).  Seuls les déchets non dangereux pouvant être réutilisés, traités ou recyclés peuvent être importés en Albanie.  Les demandes, qui sont à adresser au Ministère de l'environnement et de la gestion des eaux et forêts, doivent recevoir l'approbation du Conseil des ministres.  Le délai d'approbation peut atteindre un mois.  Un droit d'enregistrement est appliqué.
	Mesures SPS et mesures de protection de l'environnement.

	Médicaments (stupéfiants et substances psychotropes;  produits pharmaceutiques (figurant dans le chapitre 30 du SH));  matériels dentaires (figurant dans les chapitres 33, 34, 37 du SH);  matériel et appareils médicaux et dentaires (figurant dans les chapitres 37, 70, 90 et 94 du SH;  désinfectants, désinsectisants et dératisants (substances DDD)) (figurant dans les chapitres 28 et 29 du SH)
	Loi n° 9323 du 25 novembre 2004 (médicaments et services pharmaceutiques) modifiée par la Loi n° 9523 du 25 avril 2006;  Loi n° 9644 du 20 novembre 2006 et Loi n° 10008 du 27 octobre 2008;  Loi n° 7975 du 26 juillet 1995 (stupéfiants et substances psychotropes), modifiée par la Loi n° 9271 du 9 novembre 2004;  Décision n° 325 du Conseil des ministres du 14 juin 1993 (régime d'exportation‑importation et production de médicaments);  Directive n° 180 d'août 1993 (coopération en matière d'import‑export), modifiée par l'Arrêté n° 81 du Ministère de la santé du 6 mars 2008;  Loi n° 9928 du 9 juin 2008 (service sanitaire dentaire);  Décision n° 158 du Conseil des ministres du 12 février 2008 sur l'importation et l'exportation de rayonnement ionisant (si le matériel dentaire et médical est source de rayonnement ionisant, une licence de la Commission de radioprotection est exigée);  Décision n° 538 du Conseil des ministres du 26 mai 2009 (licences d'importation, d'exportation, de vente en gros et au détail de substances DDD) et Arrêté connexe n° 102 du Ministère de la santé du 22 février 2010 (sur l'autorisation d'importation, d'exportation, de vente en gros et au détail de substances DDD).  Seules les personnes physiques et morales enregistrées auprès du Centre national des licences peuvent importer ces produits.  En ce qui concerne les médicaments, les entités agréées doivent adresser leurs demandes de licences d'importation au Centre national de contrôle des médicaments pour les médicaments enregistrés, et au Département des produits pharmaceutiques relevant du Ministère de la santé pour les médicaments non enregistrés et les médicaments qui proviennent de dons.  La durée de validité des licences d'importation varie d'un mois à un an, selon le produit importé, et les importateurs peuvent déposer une demande de prolongation.  Les droits de licence sont variables.  S'agissant des stupéfiants et des substances psychotropes, un volume annuel est approuvé pour le pays, et les conditions applicables à l'octroi des licences sont plus strictes.
	Contrôle des produits et inspection des structures admises en Albanie.

	Biens militaires (armes et munitions, feux d'artifices, explosifs à usage civil et autres biens à double usage)
	Loi n° 9707 du 5 avril 2007 (contrôle public des activités d'importation et d'exportation de biens à double usage).  L'autorisation d'importer et d'exporter des biens militaires est délivrée par l'Office de contrôle public des exportations du Ministère de la défense, et par le Ministère des affaires étrangères pour ce qui est des matières radioactives.  Les demandes de licences sont traitées dans un délai de 30 jours et ont une durée de validité d'un an.  Des droits de licences sont appliqués.
	Sécurité:  contrôle de l'activité des négociants en raison de la dangerosité des biens concernés.


Source:
Documents de l'OMC G/LIC/N/3/ALB/2 du 2 janvier 2008, et G/LIC/N/2/ALB/2 du 28 novembre 2008, et renseignements communiqués par les autorités albanaises.

vii) Mesures contingentes

53. Une nouvelle législation relative aux mesures antidumping et aux mesures compensatoires ainsi qu'aux sauvegardes a été mise en place en 2007.  Ces nouvelles lois ont été notifiées à l'OMC et examinées en détail par les Membres.  L'Albanie n'a adopté aucune mesure relevant de ces textes à ce jour (à la fin de 2009).  Les autorités ont indiqué que ceci est dû en partie au manque d'intérêt de l'industrie nationale dans ce domaine.

b) Mesures antidumping et mesures compensatoires

54. Les règles relatives aux mesures antidumping et aux mesures compensatoires figurent dans la Loi n° 9796 du 23 juillet 2007 sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires.  Les autorités précisent que la loi a été harmonisée avec les règlements communautaires pertinents.
  Celle‑ci a été notifiée à l'OMC
, et certains Membres ont demandé et obtenu des éclaircissements de l'Albanie concernant certaines dispositions du texte.
  La Loi de 2007 a remplacé la Loi n° 8466 du 24 mars 1999 (antidumping).
  D'après les autorités, celle‑ci n'a pas été mise en œuvre en raison de son incompatibilité avec les dispositions de l'OMC et de l'UE, et du décalage entre les dispositions juridiques et les structures de mise en œuvre.
  La Loi de 2007 a aussi instauré de nouvelles dispositions relatives aux subventions et aux mesures compensatoires.

55. Des enquêtes visant à déterminer si des exportations ont fait l'objet d'un dumping ou de subventions peuvent être engagées sur demande écrite de l'industrie albanaise adressée au Ministre de l'économie, du commerce et de l'énergie (METE), dont le Département de la surveillance du marché fonctionne comme un secrétariat technique dans le cadre des enquêtes antidumping.  Le Ministre examine le caractère exact et suffisant des demandes avant de les communiquer à une Commission intercollégiale (la Commission d'évaluation des mesures visant les importations) également placée sous la houlette du METE.
  La Commission devrait se réunir pour la première fois en 2010 pour approuver les procédures opérationnelles, ainsi qu'un projet de formulaire de plainte pour la branche de production concernée.  Elle doit décider de l'ouverture d'une enquête dans un délai de 45 jours à compter du dépôt de la demande (délai porté à 60 jours lorsque des renseignements complémentaires sont nécessaires);  elle peut engager une enquête de sa propre initiative, sous réserve de l'existence d'informations suffisantes sur le dumping, la subvention, le dommage et le lien de causalité.  L'enquête proprement dite est conduite par le METE et doit être achevée dans un délai d'un an ou, dans des cas spécifiques, de 18 mois.  La décision d'imposer des mesures finales revient à la Commission.  Les décisions prises à cet égard peuvent être contestées.  Les mesures antidumping et les mesures compensatoires peuvent rester en vigueur aussi longtemps que nécessaire pour neutraliser le dumping ou la subvention.  Toutefois, à moins qu'elles ne soient maintenues au terme d'un réexamen, ces mesures sont supprimées au plus tard cinq ans après la date à laquelle elles ont été imposées.  Un réexamen peut être engagé à tout moment après l'imposition d'une telle mesure, à l'initiative de la Commission ou sur une demande émanant de l'industrie albanaise ou déposée en son nom.  Les mesures sont réexaminées à l'initiative de la Commission, sur demande écrite adressée par les producteurs nationaux ou en leur nom.

56. Depuis son accession à l'OMC, l'Albanie n'a ouvert aucune enquête relative à des mesures antidumping ou des subventions, ni maintenu aucune mesure antidumping ou mesure compensatoire.

57. Il est précisé, dans chacun des accords de libre‑échange conclus par l'Albanie, que les parties peuvent avoir recours à des mesures antidumping ou des mesures compensatoires conformément aux dispositions pertinentes de l'OMC.

c) Sauvegardes

58. L'Albanie a adopté sa première législation relative aux sauvegardes en 2007, avec la Loi n° 9790 du 19 juillet 2007 (Mesures de sauvegarde visant les importations), qui a été notifiée à l'OMC.
  Au sein du Comité des sauvegardes, le Chili, l'Indonésie et les États‑Unis ont posé des questions concernant des dispositions particulières de la loi albanaise relative aux sauvegardes, auxquelles l'Albanie a répondu.
  Cette dernière n'a ouvert aucune enquête relative aux sauvegardes, ni adopté aucune mesure en la matière.

59. Les demandes d'enquêtes en matière de sauvegardes suivent des procédures similaires à celles appliquées pour les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de subventions.  Une Commission intercollégiale dirigée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'énergie est chargée, entre autres choses, de décider de l'ouverture des enquêtes et de l'imposition de mesures provisoires ou finales.  Le METE est responsable de la conduite des enquêtes.  Les demandes d'enquêtes peuvent être adressées par écrit par les producteurs albanais, et la Commission doit décider d'ouvrir ou non une enquête dans un délai de 30 jours (ou 45 jours dans certaines circonstances) à compter de la date à laquelle la demande a été présentée.  Il est considéré que la demande a été déposée par la branche de production nationale ou en son nom uniquement si elle est appuyée par les fabricants albanais dont les productions additionnées représentent plus de 50% de la production totale du produit similaire, qu'ils se déclarent favorables ou opposés à la demande;  les fabricants albanais qui se déclarent favorables à la demande ne doivent pas représenter moins de 25% de la production totale.  Les demandes peuvent aussi émaner du METE, avec l'approbation de la Commission.  L'existence ou la menace d'un dommage important doit être préalablement démontrée pour qu'une enquête puisse commencer.

60. Des mesures temporaires peuvent être appliquées dans des circonstances critiques, dans lesquelles leur non‑application causerait un dommage qu'il serait très difficile de réparer.  Ces mesures peuvent aussi s'appliquer lorsqu'il est établi, sur la base d'éléments de preuve manifestes, que l'accroissement des importations a causé ou menace de causer un dommage grave aux fabricants locaux de produits similaires ou concurrents.  Les mesures temporaires doivent prendre la forme d'une majoration des droits de douane et ne peuvent pas être maintenues en vigueur pendant plus de 200 jours, conformément à l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.  Les mesures finales peuvent revêtir la forme de droits de douane additionnels ou de restrictions quantitatives.  Avant d'imposer de telles restrictions, la Commission doit tenir compte de leurs répercussions sur les flux commerciaux, et de leur éventuel impact négatif sur l'économie.

61. En règle générale, les mesures de sauvegarde finales devraient être mises en œuvre pendant une durée maximale de quatre ans, y compris la période d'application d'une éventuelle mesure provisoire.  Toutefois, la mesure peut être reconduite pour une durée maximale de quatre années supplémentaires si elle demeure nécessaire pour prévenir ou réparer un dommage.  Si des mesures sont imposées pour plus d'une année, elles doivent être libéralisées progressivement.  Les parties intéressées peuvent exiger une révision judiciaire des décisions finales de la Commission.

62. Les accords de l'Albanie avec l'UE (l'Accord de stabilisation et d'association (ASA)) et ses partenaires de l'ALEEC comportent aussi une clause générale de sauvegarde.
  Les parties peuvent avoir recours à des mesures de sauvegarde non seulement en raison de l'existence d'un dommage (dommage réel ou menace de dommage) envers des produits similaires ou directement concurrents (comme il est indiqué également dans l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes), mais aussi lorsque des importations causent ou menacent de causer "des perturbations sérieuses dans un secteur de l'activité économique, ou des difficultés pouvant se traduire par l'altération grave d'une situation économique régionale de la Partie importatrice".  Les deux accords ménagent une période de consultation ou d'examen entre les parties avant l'adoption des mesures, sauf dans les cas d'urgence.  Dans le cadre de l'ASA, les mesures de sauvegarde devraient normalement consister soit en la suspension d'une réduction applicable des droits, soit en l'augmentation du taux de droit à concurrence du taux NPF.  Dans le cadre de l'ALEEC, toute majoration des droits ne devrait pas excéder le taux NPF le moins élevé en vigueur à la date à laquelle la mesure a été adoptée, ou le taux NPF appliqué le jour précédant l'entrée en vigueur de l'Accord.  Aux termes des deux accords, les mesures ne devraient généralement pas dépasser un an, bien qu'une certaine souplesse soit prévue dans des circonstances exceptionnelles.

viii) Règlements techniques et normes

a) Règlements techniques

Transparence

63. La Direction générale de la normalisation, qui est responsable de l'adoption des normes en Albanie
, est aussi l'autorité nationale chargée des notifications et le point d'information national.
  La Direction de l'accréditation est l'organe national d'accréditation.

64. L'Albanie a notifié au Comité OTC une liste complète des lois, décisions et arrêtés qui régissent la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC, dont un grand nombre a été adopté depuis l'accession de l'Albanie en 2000 (tableau III.6).  Il s'agit de la Loi n° 9870 du 4 février 2008 sur la normalisation;  de la Loi n° 9824 du 1er novembre 2007 sur l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité en République d'Albanie;  et de la Loi n° 9779 du 16 septembre 2007 sur la sécurité générale, les exigences fondamentales et l'évaluation de la conformité des produits non alimentaires.
  La Loi n° 9779 du 16 septembre 2007 transpose la Directive relative à la sécurité générale des produits des CE, ainsi que certains éléments communs aux directives "nouvelle approche", et elle jette les bases juridiques des activités de surveillance des marchés et de la transposition éventuelle des directives "nouvelle approche" des CE par le biais de décisions du Conseil des ministres albanais plutôt que par la voie législative.

Tableau III.6

Lois, décisions et arrêtés qui régissent la mise en œuvre de l'Accord OTC, décembre 2009

	Numéro, date et intitulé de la loi

	Normalisation
	

	Loi n° 9870 du 4 février 2008 sur la normalisation

	Décision n° 789 du Conseil des ministres du 22 juillet 1999

	Accréditation
	

	Loi n° 9824 du 1er novembre 2007 sur l'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité en République d'Albanie

	Évaluation de la conformité
	

	Loi n° 9779 du 16 juillet 2008 sur la sécurité générale, les exigences fondamentales et l'évaluation de la conformité des produits non alimentaires

	Domaines spécifiques
	

	Loi n° 9780 du 17 juillet 2007 sur les produits de construction

	Loi n° 9323 du 25 novembre 2004 sur les médicaments et les services pharmaceutiques

	Loi n° 8531 du 23 septembre 1999 sur les services de contrôle des engrais

	Loi n° 7941 du 31 mai 1995 sur les produits alimentaires

	Décision n° 604 du Conseil des ministres du 17 novembre 2000 sur l'étiquetage des produits alimentaires

	Décision n° 609 du Conseil des ministres du 17 novembre 2000 sur l'industrialisation et la commercialisation des eaux minérales naturelles

	Décision n° 234 du Conseil des ministres du 11 mai 2000 sur les règles et critères d'échantillonnage et l'analyse des engrais

	Décision n° 888 du Conseil des ministres du 19 décembre 2007 sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les jouets

	Décision n° 889 du Conseil des ministres du 19 décembre 2007 sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les récipients à pression simples

	Décision n° 73 du Conseil des ministres du 28 janvier 2008 sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les équipements sous pression

	Décision n° 369 du Conseil des ministres du 27 mars 2008 sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les dispositifs basse tension


Source:
Document de l'OMC G/TBT/2/Add.99 du 15 mai 2008 et renseignements communiqués par les autorités albanaises.

65. Les Membres n'ont soulevé aucune préoccupation particulière concernant les règlements techniques de l'Albanie au Comité des obstacles techniques au commerce.  L'Albanie n'a notifié à l'OMC aucun accord de reconnaissance mutuelle ayant trait aux règlements techniques, aux normes ou aux procédures d'évaluation de la conformité avec des pays tiers;  les autorités ont indiqué qu'aucun accord de cette nature n'avait été conclu.  Cependant, la Direction générale de la normalisation a signé des accords de coopération avec les organismes de normalisation de l'ERYM, du Kosovo, du Monténégro et de la Turquie.

Mise en œuvre

66. À la fin novembre 2009, l'Albanie avait communiqué 38 notifications au titre de l'article 10.6 de l'Accord OTC.
  Elles s'appuient sur des directives des CE ou les transposent.  La plupart des règlements techniques qui découlent de ces notifications ne sont pas encore en vigueur (décembre 2009);  seuls 13 d'entre eux ont été mis en place (tableau III.7).  Toutes les notifications communiquées ménagent un délai de 60 jours pour permettre aux Membres de l'OMC de formuler des observations après distribution des documents.

67. En vertu de l'ASA (article 75), l'Albanie est tenue de se mettre progressivement en conformité avec les règlements techniques de l'UE et les procédures européennes de normalisation, de métrologie, d'accréditation et d'évaluation de la conformité.  L'ASA prévoit dans un premier temps que l'Albanie devra, entre autres choses, promouvoir l'utilisation des règlements techniques de l'UE, des normes et procédures d'évaluation de la conformité européennes et, le cas échéant, conclure des protocoles d'évaluation de la conformité avec l'Europe une fois qu'elle aura harmonisé son cadre législatif avec celui de l'UE.

68. Les autorités indiquent que, conformément aux engagements qu'elles ont contractés dans le cadre de l'ASA, tous les règlements techniques albanais découlent de l'adoption de règlements techniques de l'UE.  Aucun règlement technique n'est élaboré en Albanie.  La rédaction de la version albanaise des règlements adoptés par l'UE incombe au Ministère albanais compétent.  Toutefois, cette responsabilité revient essentiellement au Département de la surveillance du marché du METE qui, dans la pratique, est chargé de l'élaboration de la majorité des règlements techniques.
  Une fois rédigés, les règlements techniques sont transmis à la Direction générale de la normalisation en vue de leur notification à l'OMC, aux ministères concernés, ainsi qu'aux organisations commerciales pour qu'ils formulent des observations et des suggestions.  Au terme de ce processus de consultation, les projets de règlements sont adressés au Conseil des ministres pour approbation finale.  Généralement, un règlement technique est mis en œuvre un an après sa publication au Journal officiel, ce qui explique pourquoi la plupart des cinq projets de règlements techniques notifiés à l'OMC à la fin de 2009 n'étaient pas encore devenus des règlements définitifs à cette date.

Tableau III.7

Règlements techniques en place, décembre 2009

	Numéro, date et intitulé du règlement

	Décision n° 888 du Conseil des ministres du 19 décembre 2007 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les jouets (Directive 88/378/CEE).

	Décision n° 889 du Conseil des ministres du 19 décembre 2007 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les récipients à pression simples (Directive 87/404/CEE).

	Décision n° 73 du Conseil des ministres du 28 janvier 2008 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les équipements sous pression (Directive 97/23/CE).

	Décision n° 369 du Conseil des ministres du 27 mars 2008 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour le matériel électrique destiné à être employé dans certaines limites de tension (Directive 73/23/CEE).

	Décision n° 864 du Conseil des ministres du 18 juin 2008 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité concernant la compatibilité électromagnétique (transpose la directive 2004/108/CE).

	Décision n° 1216 du Conseil des ministres du 3 septembre 2008 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité des machines (Directive 2006/42/CE).

	Décision n° 152 du Conseil des ministres du 11 février 2009 portant approbation du règlement technique établissant des exigences de rendement énergétique applicables aux ballasts pour l'éclairage fluorescent (Directive 2000/55/CEE).

	Décision n° 141 du Conseil des ministres du 11 février 2009 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité concernant le rendement énergétique des réfrigérateurs, congélateurs et appareils combinés électriques à usage ménager (transpose la Directive 96/57/CE).

	Décision n° 142 du Conseil des ministres du 11 février 2009 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles (Directive 94/9/CE).

	Décision n° 91 du Conseil des ministres du 27 janvier 2009 portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les ascenseurs (Directive 95/16/CE).

	Loi n° 10113 du 30 avril 2009 sur l'indication de la consommation des appareils domestiques en énergie et en autres ressources par voie d'étiquetage et d'informations uniformes relatives aux produits (Directive 92/75/CEE).

	Décision du Conseil des ministres de la fin de 2009 (novembre 2009) portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les chaudières à eau chaude neuves utilisant des combustibles liquides ou gazeux.  Elle a été approuvée par le Conseil des ministres, mais n'avait pas encore été publiée au Journal officiel à la fin de 2009.

	Décision du Conseil des ministres de la fin de 2009 (novembre 2009) portant approbation du règlement technique sur les exigences essentielles et l'évaluation de la conformité pour les équipements de protection personnelle.  Elle a été approuvée par le Conseil des ministres, mais n'avait pas encore été publiée au Journal officiel à la fin de 2009.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités albanaises.

69. Les règlements techniques des partenaires commerciaux non communautaires sont acceptés comme des équivalents après évaluation d'une déclaration de conformité et d'un dossier technique;  les normes appliquées par un fabricant étranger doivent se conformer aux exigences essentielles de l'Albanie (et de l'UE), conformément à l'article 15 de la Loi n° 9779 du 16 septembre 2007.  Les certificats, rapports d'essais et rapports d'inspection délivrés par les organismes notifiés aux États membres de l'UE sont reconnus en Albanie lorsque les produits importés relèvent de règlements techniques qui transposent les directives techniques européennes.  Les certificats, rapports d'essais et rapports d'inspection délivrés par des organismes d'évaluation de la conformité dans des pays qui ne font pas partie de l'UE peuvent être reconnus et acceptés si les organismes émetteurs sont accrédités par un organisme d'accréditation signataire des accords multilatéraux (uniquement pour les tâches d'évaluation de la conformité qui relèvent des accords dont cet organisme est signataire) de l'EA (Coopération européenne pour l'accréditation), de l'ILAC (Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais) ou de l'IAF (Forum international de l'accréditation).  Les certificats, rapports d'essais et rapports d'inspection délivrés par des organismes d'évaluation de la conformité qui ne sont pas accrédités par l'EA, l'ILAC ou l'IAF peuvent être reconnus sur la base de l'équivalence des procédures d'accréditation, qui doit être établie par la Direction de l'accréditation de l'Albanie.  En février 2007, cette instance a signé un accord de coopération avec l'EA
, qui lui permet de prendre part aux réunions de l'EA et d'autres organisations et organismes d'accréditation, et de formuler des suggestions et des observations à propos des documents proposés par tous ces organismes.
  La Direction de l'accréditation de l'Albanie est membre associé de l'ILAC et l'IAF, et elle a conclu des mémorandums de coopération avec les institutions qui lui font pendant en Grèce, en Roumanie, au Kosovo, au Monténégro et à celles de l'ERYM.

70. Les essais et/ou l'inspection doivent être effectués conformément aux normes européennes harmonisées pertinentes (transcrites en normes albanaises).  Les essais préalables à la commercialisation de produits réglementés, lorsque les règlements techniques transposent une directive "nouvelle approche", doivent être réalisés par des laboratoires désignés.  L'accréditation est une condition sine qua non pour obtenir le statut de laboratoire désigné.  La plupart des activités de surveillance des marchés en ce qui concerne les produits industriels relèvent de la responsabilité du METE et s'appuient généralement sur une évaluation des risques, des contrôles aléatoires et un échantillonnage exécutés par des laboratoires accrédités.  La surveillance des marchés pour ce qui est des produits de construction et des appareils et instruments médicaux relève respectivement du Ministère des travaux publics, des transports et des télécommunications, et du Ministère de la santé.  Les activités de surveillance des marchés se fondent sur les dispositions de la Directive relative à la sécurité générale des produits de l'UE.  La Loi n° 9779 du 16 juillet 2007 autorise le Ministère compétent à exiger la suppression des irrégularités dans un délai déterminé.  L'Albanie possède deux organismes de certification accrédités par la Direction de l'accréditation.

b) Normes

71. L'adoption des normes relatives à l'ingénierie, au transport, aux produits alimentaires, à l'agriculture, aux unités et aux mesures est principalement régie par la Loi n° 9870 du 4 février 2008 sur la normalisation, qui a remplacé la Loi n° 8464 de 1999.
  D'après les autorités, la nouvelle législation a surtout été adoptée pour permettre de mieux mettre en œuvre les engagements contractés par l'Albanie au titre de l'ASA.
  La Décision n° 789 du Conseil des ministres du 22 juillet 2009, entre autres choses, définit plus en détail les responsabilités de la Direction générale de la normalisation.  Les autorités ont indiqué que la Loi sur la normalisation serait probablement modifiée pour intégrer les normes relatives aux télécommunications.

72. L'Albanie a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes en 1999.

73. La Direction générale de la normalisation représente l'Albanie dans diverses organisations européennes et internationales à activité normative.  Elle est membre associé de la Commission électrotechnique internationale (CEI), et membre correspondant de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Elle est également membre affilié du Comité européen de normalisation (CEN) et du Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC).  D'après les autorités, si la dernière décennie n'a connu qu'une augmentation progressive du nombre de normes approuvées d'origine purement albanaise, le nombre de normes étrangères approuvées a connu une progression spectaculaire, en particulier s'agissant des normes européennes.  En 2009, 73% des normes approuvées émanaient de l'Europe.

74. En 2009, 1 992 normes au total ont été adoptées, ainsi que 398 modifications et documents de normalisation;  1 653 normes étaient des normes européennes (473 émanaient du CENELEC et 1 180 du CEN).  Environ 21 851 normes sont actuellement en place (décembre 2009), dont 73% sont des normes européennes, 12% des normes de l'ISO et de la CEI, 15% des normes nationales, et 3% des normes adaptées d'autres sources.  Conformément à l'engagement contracté par l'Albanie au titre de l'ASA, qui consiste à s'approprier progressivement les normes de l'UE, l'Albanie a adopté 92% des normes du CEN et du CENELC comme des normes nationales (S SH).

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires
a) Transparence

75. Les principales institutions responsables de l'élaboration des lois et règlements relatifs à la protection de la santé des animaux, des personnes et à la préservation des végétaux sont le Ministère de la santé et de la protection de l'environnement et le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs.  Les organes chargés de la mise en application de ces lois et règlements sont l'Inspection sanitaire d'État (qui fait partie du Ministère de la santé et de la protection de l'environnement), ainsi que le Service vétérinaire et le Service de protection phytosanitaire, qui relèvent tous deux du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs.  Les mesures SPS sont aussi mises en œuvre au niveau sous‑central par les autorités locales compétentes.

76. Les principales lois albanaises ayant trait aux mesures SPS sont les suivantes:  la Loi n° 9863 du 28 janvier 2008 sur les produits alimentaires, telle que modifiée, qui est harmonisée avec le Règlement n° 178/2002 de l'UE, et qui bénéficie d'une période de cinq ans pour la mise en œuvre complète de l'ensemble de ses dispositions;  la Loi n° 9308 du 4 novembre 2004 (Service et inspection vétérinaires), telle que modifiée;  et la Loi n° 9362 du 24 mars 2005 (Service de protection phytosanitaire), telle que modifiée.
  Les prescriptions sont exposées en détail dans les décisions spécifiques du Conseil des ministres et les arrêtés ministériels concernant des domaines particuliers.

77. La Direction de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et de la protection des consommateurs, au sein du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs, est à la fois l'autorité nationale de notification de l'Albanie et son point d'information au titre de l'Accord SPS.  Jusqu'en juin 2009, la Direction générale de la normalisation était le point d'information du pays.

78. L'Albanie est membre de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) et de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE);  c'est aussi une partie contractante de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).

79. Au cours de ces dernières années, aucune préoccupation commerciale n'a été exprimée à l'encontre de l'Albanie au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, et l'Albanie n'a exprimé ni soutenu aucune préoccupation commerciale spécifique à l'encontre d'un autre Membre de l'OMC.

80. L'Albanie n'a pas adressé de notification à l'OMC à propos de la reconnaissance de l'équivalence des mesures SPS des autres pays, et elle a confirmé qu'aucun accord de cette nature n'avait été trouvé.

b) Mise en œuvre

81. Les mesures SPS peuvent revêtir la forme de lois, règlements ou arrêtés ministériels.  Elles sont élaborées par l'Autorité centrale compétente concernée, sous la houlette des diverses directions du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs et du Ministère de la santé.  L'Autorité centrale compétente procède à l'évaluation des risques et élabore les mesures.  La mise en œuvre peut intervenir immédiatement, à moyen terme ou à long terme.  Le coût de l'élaboration des mesures et de l'évaluation des risques est imputé au budget de l'État.  D'après les autorités, il est envisagé de confier toutes les activités SPS à un unique organe administratif, qui devrait être mis en place d'ici à 2011.

82. Conformément à la Loi n° 9362, la Direction du service de protection phytosanitaire coordonne les travaux qu'elle mène en coopération avec la Direction générale de la normalisation pour adapter les normes internationales et européennes dans ce domaine.
  Il en va de même pour les animaux et les produits du règne animal, ainsi que pour les produits alimentaires.  Les procédures utilisées sont des normes de l'UE transposées comme des procédures albanaises.  Selon les règlements albanais, des copies des mesures SPS proposées doivent être fournies aux Membres de l'OMC dans un délai raisonnable, et il doit être ménagé un processus de prise en compte des observations sans discrimination.

83. L'Albanie a notifié 125 mesures SPS à l'OMC (entre 1999 et fin novembre 2009)
, dont 12 sous la forme de notifications ordinaires, et 113 sous la forme de notifications de mesures d'urgence.  Seules deux notifications ordinaires laissaient aux Membres un délai de 60 jours pour la formulation d'observations avant leur entrée en vigueur.
  Les autorités ont indiqué qu'une formation et une aide technique seraient utiles pour les notifications SPS.

84. L'Inspection de la sécurité des produits alimentaires, qui relève du Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs est, entre autres choses, responsable du contrôle douanier des produits alimentaires importés.  Elle s'assure que ces derniers sont bien étiquetés en langue albanaise, comme l'exige le Décret n° 554 du Conseil des ministres, et elle recueille des échantillons aux fins d'analyse.  Toutes les importations de produits alimentaires d'origine animale sont contrôlées physiquement à la frontière.  Il n'existe pas de statistiques relatives à l'inspection physique des produits alimentaires d'origine autre qu'animale;  cependant, l'objectif de l'Inspection de la sécurité des produits alimentaires est de contrôler régulièrement environ 90% de l'ensemble des produits alimentaires à la frontière.
  Les autorités ont indiqué que les échantillons étaient prélevés sur une base aléatoire, ou lorsqu'il existait un doute.  L'Albanie reconnaît les évaluations des risques effectuées pour les pays tiers par les membres de l'UE.  Elle suit les procédures de l'OIE et de l'OEPP en matière de reconnaissance des zones exemptes de parasites ou de maladies.

85. Aux termes de la Loi n° 9308, toutes les importations d'animaux vivants, de produits d'origine animale (à l'exclusion des produits alimentaires), de produits non transformés, de matériel biologique, de médicaments vétérinaires et d'aliments pour animaux sont inspectées aux postes d'inspection frontaliers autorisés (qui disposent d'installations pour le contrôle vétérinaire).
  Les importations doivent s'accompagner d'un certificat vétérinaire international.  Les inspecteurs vétérinaires font partie de l'équipe douanière et sont habilités à inspecter les conditions sanitaires et vétérinaires des cargaisons d'importation, ainsi qu'à prélever des échantillons pour les faire analyser en laboratoire.  Si les inspecteurs soupçonnent l'existence d'une maladie contagieuse, d'une contamination ou d'une détérioration organique, ou s'ils constatent que la documentation est incomplète, ils peuvent ordonner le blocage de la cargaison.  L'Office vétérinaire principal de la région vérifie la cargaison et peut remettre les marchandises en circulation ou annuler l'admission de la cargaison, exiger une analyse en laboratoire, confisquer la cargaison ou prendre d'autres mesures préventives.  Les importations (et les exportations) sont assujetties à une redevance vétérinaire.  Tous les animaux importés sont placés en quarantaine pour une durée minimale de 21 jours, à l'exception des animaux importés en provenance de pays exempts de maladies et destinés à être abattus dans les 72 heures.  Les coûts de la quarantaine sont pris en charge par l'importateur.  Les importateurs d'animaux vivants, de cuir, d'aliments pour animaux, de matériel biologique pour l'insémination animale, et de médicaments et vaccins vétérinaires doivent être titulaires d'une licence.  Les importations en provenance de pays qui satisfont aux normes internationales sont autorisées (chapitre III 2) vi));  toutefois, pour garantir la coopération, l'Albanie a conclu des accords vétérinaires bilatéraux avec la Macédoine (1998), la Croatie (1998), la Roumanie (1999), la Bulgarie (2000), la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (2003), et le Brésil (2006).  La Loi n° 9308 (article 3, paragraphe 15) interdit l'utilisation d'hormones dans la production de viande, c'est pourquoi les importations de produits alimentaires d'origine animale dont l'étiquetage indique qu'ils contiennent des hormones sont interdites.

86. En Albanie, il n'y a pas de législation en vigueur concernant le marché des produits alimentaires composés d'organismes génétiquement modifiés (OGM) ou contenant de tels organismes.  Cependant, la Loi n° 9863 du 28 janvier 2008 comporte un chapitre sur les produits alimentaires composés d'OGM ou contenant des OGM.  Ce chapitre, qui n'est pas encore en vigueur, autoriserait, sous réserve d'une analyse des risques et d'une autorisation délivrée par le Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs, l'importation de produits alimentaires contenant des OGM (classés comme "nouveaux aliments"), à condition que leur étiquetage indique qu'ils contiennent des OGM (article 36).  Les autorités ont annoncé que ce chapitre devrait entrer en vigueur en 2013.

87. En vertu de la Loi n° 9362 du 24 mars 2005, les végétaux et les produits du règne végétal sont inspectés par des inspecteurs du Service de protection phytosanitaire aux postes de douane approuvés.
  Il n'existe pas de statistiques concernant l'inspection physique des cargaisons.  Lorsqu'il y a des doutes sur la qualité, les cargaisons sont retenues au poste d'inspection à la frontière et des échantillons sont prélevés.  Les importations doivent s'accompagner de certificats phytosanitaires.  Seuls les produits du règne végétal agréés par la protection phytosanitaire peuvent être importés en Albanie;  le registre est tenu par la Direction des services de protection phytosanitaire.  Pour ajouter un nouveau produit à ce registre, une évaluation doit être réalisée par plusieurs organismes.  Il est aussi nécessaire d'obtenir une licence d'importation de la Direction des services de protection phytosanitaire.  Ces licences peuvent être accordées uniquement aux diplômés de la Faculté d'agronomie.

88. L'un des objectifs de la Stratégie nationale pour le développement et l'intégration pour 2007‑2013 consiste à mettre en place des systèmes modernes de sécurité sanitaire des produits alimentaires et à promouvoir le renforcement institutionnel des inspections d'État, en créant une Autorité de l'alimentation.  Dans le cadre de ladite stratégie, les autorités relèvent que le niveau peu élevé des normes de sécurité sanitaire des produits alimentaires appliquées en Albanie restreint la capacité du pays à exporter ses produits agricoles.  À cet égard, la mise en conformité avec les prescriptions phytosanitaires et alimentaires de l'ASA sera un défi majeur;  les normes concernent la production, la commercialisation, les prescriptions relatives à la sécurité sanitaire et aux certificats de qualité pour les biens et services, la transformation et les services d'inspection et de contrôle.
  Pour relever ce défi, il est notamment proposé d'établir des mécanismes de dépistage précoce des risques, et de garantir la création d'un lien futur avec les systèmes européens d'échange d'informations, tels que le Système d'alerte rapide pour les produits de consommation non alimentaires (RAPEX) et le Système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

89. La législation albanaise sur les questions douanières a été élaborée avec l'aide de l'Union européenne.  Il n'y a pas de taxe à l'exportation et les licences sont obligatoires seulement pour un petit nombre de produits très sensibles.  Des permis d'exportation spéciaux sont exigés par les douanes pour les marchandises considérées comme faisant partie du patrimoine et de la culture du pays, les armes à feu, les munitions, les biens et technologies à double usage.

ii) Procédures

90. La législation albanaise sur les questions douanières, y compris les exportations, figure dans le Code douanier (Loi n° 8449 du 27 janvier 1999) publié avec l'aide de l'Union européenne.  Les documents ci‑après peuvent être exigés pour les exportations à destination de l'Albanie:  un formulaire de déclaration en douane (en triple exemplaire);  une facture commerciale;  une liste de colisage;  un certificat d'origine (si nécessaire);  un certificat phytosanitaire (pour les fruits, légumes, graines et autres végétaux);  et un certificat sanitaire (pour les produits de l'élevage, les produits pharmaceutiques et les produits alimentaires).
  Les procédures d'exportation sont les mêmes pour les marchandises transportées par voie aérienne, maritime ou terrestre.

91. Les marchandises qui ne sont pas visées par des mesures de prohibition ou de restriction, et dont la valeur ne dépasse pas 100 000 leks, peuvent être dédouanées pour l'exportation directement à la frontière;  il n'est pas nécessaire de présenter la déclaration en douane à l'avance.  Cette disposition ne s'applique pas lorsque la personne qui fait la déclaration d'exportation est un agent des douanes.  Dans tous les autres cas, les déclarations doivent être soumises aux douanes avant l'exportation.  Selon l'analyse des risques, les exportations sont inspectées avant d'être chargées dans des conteneurs.  Il n'y a pas de prescriptions d'enregistrement pour les exportateurs ou les produits exportés.  Les déclarations d'exportation sont traitées par voie électronique.

iii) Droits d'exportation

92. L'Albanie n'applique pas de droits ou taxes à l'exportation.

iv) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation

93. L'exportation des armes à feu, des munitions, des substances psychotropes et des stupéfiants est interdite.  Des permis d'exportation spéciaux sont exigés pour les métaux précieux, les antiquités, les costumes nationaux de valeur artistique ou folklorique, ainsi que les livres et ouvrages d'art qui font partie du patrimoine et de la culture du pays.  L'exportation de certains produits chimiques organiques du chapitre 29 du SH vers des pays non signataires du Protocole de Montréal est interdite.

94. Des licences d'exportation sont exigées pour l'exportation de matériel militaire en vertu de la Loi n° 9707 du 5 avril 2007 sur le contrôle par l'État des importations et des exportations de matériel militaire.  L'Autorité d'État pour le contrôle des exportations de l'Albanie contrôle les exportations et les importations de matériel et de technologie militaires.  Depuis juillet 2009, cette instance est aussi habilitée à accorder des licences d'importation, d'exportation et de production pour les explosifs (qui étaient auparavant accordées par le Ministère de la défense).  Ces licences sont valables un an pour les importations et les exportations, et huit ans pour la production.  Le Conseil des ministres approuve, chaque année, la liste des biens assujettis au contrôle de l'État pour l'exportation, afin de l'harmoniser avec les listes respectives des biens contrôlés au sein de l'UE.  L'exportation de matières radioactives est réglementée par la Commission de radioprotection et soumise à l'octroi de licences.

v) Avantages tarifaires et fiscaux, y compris les subventions

95. La Loi n° 9374 du 21 avril 2005 sur les aides publiques, telle que modifiée par la Loi n° 10183 du 29 octobre 2009, interdit explicitement les aides directement liées à la quantité de marchandises importées et/ou aux dépenses courantes au titre d'une activité d'exportation.  Les aides qui dépendent de l'utilisation de biens nationaux de préférence à des biens importés sont également prohibées.  Cependant, la loi ne s'applique pas aux aides à l'agriculture et à la pêche.  En 2008, l'Albanie a notifié à l'OMC que, au cours des années civiles 2000 à 2007, elle n'avait accordé aucune subvention à l'exportation de produits agricoles.

96. L'Albanie a créé un programme de zones économiques en vertu de la Loi n° 9789 du 19 juillet 2007 sur l'établissement et le fonctionnement des zones économiques.  Cette dernière régit l'établissement, le fonctionnement et la surveillance des zones économiques, les droits et obligations des institutions responsables, des promoteurs, des exploitants et des utilisateurs qui œuvrent sous leur autorité, le type d'activités exécutées au sein de ces zones, ainsi que la manière de définir les sites et leurs limites.  La Loi de 2007 a abrogé la Loi n° 8636 du 6 juillet 2000, telle que modifiée, sur les zones franches.  La Loi n° 9789 définit une "zone économique" comme un territoire doté d'un statut économique spécifique et qui peut être une zone franche ou un parc industriel.  Les zones économiques visent à encourager les investissements, créer de nouveaux emplois, accélérer le développement régional et l'intégration dans les marchés internationaux, et mettre en œuvre des technologies de pointe.  Ces zones sont définies par le Conseil des ministres sur proposition du Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie (METE).  La déclaration relative à chaque zone économique comporte:  a) le statut de la zone (zone franche ou parc industriel);  b) les limites de la zone;  c) le type d'activités à développer;  d) la durée de fonctionnement;  et e) le mode d'octroi du statut de la zone (bail, concession, etc.).  Toute activité juridique qui ne met pas en péril l'environnement, la flore, la faune et les biens nationaux de l'Albanie peut être exercée dans une zone économique.

97. Le METE est responsable du suivi de toutes les activités ayant trait aux zones économiques, y compris de la réception et de l'évaluation des demandes d'implantation de zones, et de l'octroi des licences aux promoteurs.  La législation albanaise s'applique à l'intérieur des zones économiques.  En zone franche, les importations sont exonérées de droits de douane et de taxe sur la valeur ajoutée;  les services fournis au sein de la zone franche sont exonérés de TVA.  Les zones économiques qui ont le statut de parc industriel ne jouissent pas de ces avantages.  Les marchandises admises en zone franche sont soumises au contrôle et à la surveillance des douanes, conformément au Code douanier.  Les biens originaires d'autres zones du territoire douanier de l'Albanie et qui ne sont pas en transit dans la zone franche sont considérés comme des exportations.  Les services d'infrastructure offerts par le reste du territoire douanier albanais aux promoteurs titulaires de licences et aux utilisateurs de la zone franche sont considérés comme des exportations de services.  Les marchandises qui sont transférées de la zone franche au reste du territoire douanier et qui ne sont pas en transit sont assujetties au paiement de tous les droits d'importation.  Toute partie de ces marchandises qui a été transformée sur le territoire douanier de l'Albanie est soustraite de la valeur des produits obtenus pour le calcul des droits de douane.  Les autres taxes et droits sont appliqués sur la valeur intégrale.  Les paiements liés à l'exercice des activités des entités physiques et morales dans la zone franche peuvent être libellés en monnaie nationale ou étrangère.

98. L'Albanie applique quelques régimes douaniers qui comportent des dispositions spéciales ou un traitement spécial pour les exportations.  Dans le cadre du régime d'admission temporaire, les marchandises étrangères destinées à être réexportées sans subir de transformation peuvent être utilisées sur le territoire douanier albanais, avec une exonération totale ou partielle des droits d'importation.  Les marchandises peuvent être maintenues dans ce régime pendant une durée maximale d'un an.  Une redevance équivalente à 3% du total des droits d'importation est payable pour chaque mois de présence de ces marchandises sur le territoire albanais.
99. L'Albanie maintient aussi un système de ristourne de droits pour toutes les marchandises, à l'exception de celles qui font l'objet de restrictions quantitatives à l'importation ou qui pourraient, dans le cadre de contingents, bénéficier d'une mesure tarifaire préférentielle ou d'une suspension des droits.  Le système de ristourne peut être utilisé uniquement s'il n'a été perçu aucune autre restitution à l'exportation.

100. Par ailleurs, l'Albanie dispose d'un système de transformation sous contrôle douanier, qui permet l'importation en franchise de droits de marchandises destinées à être transformées en Albanie.  La nature des marchandises doit être modifiée par la transformation, et les produits obtenus sont mis en circulation en Albanie sous réserve du paiement du droit de douane applicable.  Cette procédure est autorisée uniquement pour les personnes établies en Albanie, et lorsque la composante importée peut être identifiée dans les produits transformés.  Elle ne doit pas aboutir à un contournement des règles d'origine.  Deux demandes ont été déposées, qui ont toutes deux reçu une autorisation.

vi) Financement, assurance et promotion des exportations

101. L'Albanie maintient un régime de garantie des exportations, qui a été notifié au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.
  Le Fonds de garantie des crédits à l'exportation vise à soutenir les exportateurs au moyen de garanties de l'État pour les prêts à court terme, afin de garantir que les exportateurs nationaux soient soumis aux mêmes conditions et modalités de financement que les exportateurs étrangers.  En outre, le Fonds est conçu pour accroître la compétitivité des entreprises albanaises;  il est géré par le Département de la promotion des entreprises (ALBINVEST), qui relève du Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie.  Le Fonds trouve sa base juridique dans la Loi n° 8957 du 17 octobre 2002 sur les petites et moyennes entreprises, la Loi n° 9665 du 18 décembre 2006 relative aux prêts de l'État, à la dette de l'État et aux garanties d'État dans la République d'Albanie, et le Décret n° 489 du 25 juillet 2007 portant établissement du Fonds de garantie des crédits à l'exportation.  La subvention prend la forme de garanties de prêt aux petites et moyennes entreprises (PME) exportatrices.
  La garantie est plafonnée à 10 millions de leks par client, pour une durée maximale de 12 mois et 80% du montant du crédit.  Ce régime est géré par l'Unité de garantie des crédits à l'exportation d'Albinvest, qui est opérationnelle depuis 2008.  Un total de 200 millions de leks (1,54 million d'euros) a été affecté pour la période 2007‑2012.
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique de l'activité commerciale

102. Le cadre juridique de l'activité commerciale en Albanie est relativement ouvert.  Ces dernières années, des mesures ont été prises pour améliorer l'environnement commercial mais certaines difficultés perdurent, notamment pour ce qui est de la facilité de paiement des impôts et d'obtention des permis de construction.

103. Toutes les sociétés doivent être inscrites au Registre des sociétés.  La Loi n° 9901 du 14 avril 2008 sur les entrepreneurs et les sociétés réglemente l'établissement et la gestion des sociétés commerciales en Albanie.  Les procédures pour l'enregistrement des entreprises ont été simplifiées par le METE, qui a réuni toutes les étapes de l'enregistrement, y compris l'immatriculation fiscale, en une procédure unique.  À cette fin, une nouvelle loi sur la réforme de l'enregistrement des entreprises a été promulguée:  la Loi n° 9723 du 3 mai 2007 sur le Centre national d'enregistrement a donné création à un nouvel organisme public central, le Centre national d'enregistrement (NRC).  Le NRC, qui a commencé ses activités en 2007, donne accès sur Internet aux informations relatives à l'enregistrement, et l'enregistrement électronique est envisagé;  le NRC a des guichets de service dans tout le pays.

104. La législation albanaise prévoit que les sociétés peuvent être établies sous quatre formes distinctes:  la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société à responsabilité limitée et la société par actions.  Les particuliers peuvent aussi s'enregistrer pour exercer des activités commerciales en Albanie;  leur responsabilité est non limitée pour les dettes accumulées du fait de leurs activités.  La forme de société la plus couramment utilisée par les investisseurs étrangers est la société à responsabilité limitée.  Des sociétés étrangères peuvent également être établies au moyen d'un bureau de représentation ou d'une succursale;  elles sont assujetties aux mêmes procédures et formalités applicables à la constitution d'une société albanaise.  Les succursales de sociétés étrangères sont soumises au même traitement fiscal que les sociétés nationales.

105. L'investissement étranger en Albanie est régi par la Loi n° 7764 du 2 novembre 1993 sur les investissements étrangers.  Les investissements étrangers ne sont pas soumis à condition avant autorisation.  Ils bénéficient du traitement national, à l'exception de ce qui concerne la propriété foncière, qui est réglementée par une loi spécifique (voir le chapitre II 3)).

106. La Loi n° 8438 du 28 décembre 1998 réglemente l'impôt sur le revenu et les bénéfices pour les personnes physiques et morales.  Toutes les sociétés nationales et étrangères exerçant des activités économiques en Albanie sont soumises à l'impôt sur les bénéfices pour toutes leurs sources de revenus basées dans le pays.  Les sociétés étrangères dont le siège est à l'étranger mais dont les activités sont en Albanie sont imposables uniquement sur la base de leurs activités en Albanie.  Le taux d'imposition est de 10%.
  Les revenus imposables incluent les recettes des sociétés, les dividendes versés, les revenus provenant de la location et du transfert de biens immobiliers et les intérêts sur les dépôts bancaires et les valeurs mobilières.  En vertu de la Loi n° 8438, une retenue fiscale à la source d'un taux de 10% est appliquée aux dividendes, aux redevances, aux intérêts et aux droits pour les services techniques et l'administration acquittés par les résidents et par les non-résidents.  Pour les étrangers, le taux de la retenue fiscale peut être réduit aux termes d'un traité;  par exemple, ce taux est de zéro pour la Hongrie.

107. La Loi n° 9632 du 30 octobre 2006 prévoit l'imposition d'une taxe aux petites entreprises, définies comme étant les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 8 millions de leks (environ 58 400 euros).  Cette taxe est appliquée en lieu et place de l'impôt sur les bénéfices et se divise en deux composantes:  un montant fixe sur le chiffre d'affaires jusqu'à concurrence de 2 millions de leks (environ 15 000 euros), auquel s'ajoute une taxe proportionnelle de 1,5% sur les revenus entre 2 et 8 millions de leks.  Les autorités ont indiqué que la taxe due est toujours un montant forfaitaire calculé sur la base du chiffre d'affaires convenu entre le contribuable et les autorités fiscales, plutôt que sur le chiffre d'affaires réel.

108. D'après une étude de la Banque mondiale, l'Albanie a fait d'énormes progrès ces dernières années pour ce qui est de la facilité de faire des affaires.  En 2009, l'Albanie s'est hissée à la deuxième place du classement des dix premiers pays réformateurs et occupait le 86ème rang sur 181 économies analysées, soit une remontée de 49 places par rapport à 2008.
  L'Albanie a enregistré des résultats particulièrement bons pour ce qui est de la possibilité d'obtenir des crédits, pour laquelle elle s'est classée au 12ème rang, alors qu'elle n'était qu'au 61ème rang en 2008.  Elle a également réalisé des progrès substantiels pour ce qui est de la protection des investisseurs (passant du 168ème au 14ème rang) et de la facilité de créer une entreprise (passant du 130ème au 67ème rang).  Ses résultats ont été faibles, en revanche, en ce qui concerne la facilité d'obtenir des contrats de construction (170ème position) et de payer les impôts (143ème position).  La Banque mondiale a relevé que, pour créer une société en Albanie en 2009, tout investisseur devait passer par six procédures qui nécessitaient en moyenne dix jours au total, contre dix procédures et 36 jours en 2008;  le coût s'élevait à 25,8% du revenu national brut (RNB) par habitant de l'Albanie.

109. Les autorités ont indiqué que l'Albanie avait ramené de dix avant 2007 à quatre en 2009 le nombre d'étapes nécessaires pour établir une entreprise.
  Ce processus a été facilité par la Loi n° 9897 du 10 avril 2008, qui a supprimé certaines prescriptions antérieures d'enregistrement obligatoire, et par la création du NRC.

ii) Politique de la concurrence et contrôles des prix

110. L'Albanie a consenti des efforts considérables ces dernières années pour mettre en œuvre sa politique de la concurrence et pour adapter sa législation et ses pratiques aux normes de l'UE;  elle a reçu l'assistance de l'UE, des gouvernements de l'Italie et de l'Allemagne et de la BERD.
  En 2003, l'Albanie a adopté une loi sur la concurrence qui représente une étape potentiellement importante en vue d'un renforcement de la concurrence, compte tenu, notamment, de ses efforts de réforme et de la petite taille de son marché, qui peut conduire à une concentration oligopolistique dans certains secteurs de l'économie.  Les autorités estiment que le développement et la protection d'une concurrence sans entrave et effective est un élément très important pour réaliser la consolidation d'une véritable économie de marché et son intégration dans l'économie mondiale, et un pas en direction d'une éventuelle adhésion à l'UE.
  Elles considèrent qu'un régime de libre‑échange et de pleine concurrence est essentiel pour assurer la prospérité économique et sociale, et qu'il est d'une importance capitale de créer et de maintenir les structures et instruments requis pour préserver les règles du marché.  Les objectifs principaux de la politique de la concurrence sont énoncés dans la Politique nationale de la concurrence.

111. La politique de la concurrence est régie par la Loi n° 9121 du 23 juillet 2003 sur la protection de la concurrence, telle que modifiée par la Loi n° 9499 du 3 avril 2006.  La Loi n° 9121, qui est entrée en vigueur le 1er décembre 2003, s'applique à toute entité, publique ou privée, exerçant une activité commerciale, ainsi qu'à toute association d'entités;  elle s'applique en outre aux entités étrangères dont les activités ont un effet sur le marché albanais.  Pour ce qui est des entités publiques, les règles en matière de concurrence visent à promouvoir la concurrence au moyen de la libéralisation, à améliorer les pratiques relatives aux marchés publics et à garantir une approche favorable à la concurrence en cas de privatisation.
  La Loi de 2003 s'aligne sur la législation communautaire, même si quelques différences demeurent.  Elle porte sur trois domaines principaux:  les accords ayant des conséquences sérieuses sur le marché (cartels), l'abus de position dominante et les concentrations économiques.  D'après une étude récente, les modifications introduites par la Loi de 2003 semblent être le reflet de la façon de penser actuelle en Albanie, à savoir que, du fait de sa nature dynamique et de son évolution constante, le marché moderne requiert une politique et un cadre juridique en matière de concurrence qui changent en permanence.

112. La Loi n° 9121 interdit certaines pratiques, indépendamment de leurs effets.  Elle interdit explicitement tous les accords qui empêchent, limitent ou déforment la concurrence, et en particulier les accords qui consistent à:  a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction;  b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements;  c) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement;  d) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence;  et e) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation de prestations supplémentaires qui n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats.  Ces accords prohibés ne sont pas considérés comme légalement valables.

113. La loi exempte de cette interdiction générale les accords horizontaux pour la spécialisation ou la rationalisation d'activités économiques;  la recherche‑développement de produits et de procédés;  et l'achat ou la vente conjointe de produits, auprès d'une source unique et à une source unique, sous réserve que ces accords soient justifiés par des motifs d'efficacité économique.
  La loi autorise également des exemptions pour des accords verticaux, justifiés par des motifs d'efficacité économique, qui consistent à:  a) restreindre les ventes vers un territoire exclusif ou à un groupe de clients exclusif réservé au fournisseur ou attribué par le fournisseur à un autre acheteur, lorsque la restriction ne limite pas les ventes réalisées par les clients de l'acheteur;  b) restreindre les ventes à des utilisateurs finals par un acheteur opérant au niveau du commerce de gros;  c) restreindre les ventes à des distributeurs non autorisés par les membres d'un système de distribution sélective, lorsque l'entreprise fournisseuse vend directement ou indirectement les produits prévus par le contrat à des distributeurs sélectionnés sur la base de critères spécifiques;  et d) restreindre la capacité des acheteurs à vendre des composants, destinés à être incorporés, à des clients qui les utilisent pour fabriquer le même type de produits que ceux fabriqués par le fournisseur.

114. La loi interdit aussi l'abus de position dominante consistant à:  a) imposer des prix d'achat ou de vente injustes ou d'autres conditions commerciales déloyales;  b) limiter le développement de la production ou des marchés ou le développement technique;  c) appliquer des conditions inégales à des transactions équivalentes avec d'autres partenaires commerciaux;  d) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les autres parties, d'obligations supplémentaires;  e) imposer une sous‑cotation des prix ou d'autres conditions qui empêchent l'entrée sur le marché ou excluent du marché des concurrents spécifiques ou l'un de leurs produits;  f) refuser de traiter ou refuser d'octroyer une licence;  et g) refuser d'accorder à une autre entreprise l'accès à ses propres réseaux ou à d'autres infrastructures d'entreprises ayant une position dominante, contre une rémunération adéquate, à condition qu'en l'absence de cette utilisation simultanée, l'autre entreprise n'est pas à même de faire concurrence à l'entreprise ayant une position dominante.

115. L'Autorité albanaise de la concurrence (CAA), qui est une entité publique menant ses tâches de manière indépendante, est chargée de surveiller les questions de politique de la concurrence et d'appliquer les mesures dans ce domaine.  Elle est nommée directement par l'Assemblée nationale et doit lui rendre compte.
  La CAA a pour mission de protéger la libre concurrence effective sur le marché en mettant en œuvre la législation en matière de concurrence.  L'Assemblée nationale approuve le budget annuel pour les activités de la CAA.  Les recettes perçues en vertu de la Loi n° 9121, y compris les revenus provenant de sanctions, sont versées au budget de l'État.  La loi accorde à la CAA le droit d'ouvrir des enquêtes de son propre chef et d'imposer des pénalités.  La structure actuelle de la CAA, approuvée par la Décision du Parlement albanais n° 12 du 12 mai 2008, englobe la Commission de la concurrence et le Secrétariat de l'Autorité de la concurrence.  La Commission de la concurrence est l'organe décisionnel de la CAA;  c'est un organe collégial permanent au sein de la structure de la CAA.  Il est censé compter cinq membres, nommés pour un mandat de cinq ans par l'Assemblée, mais il n'en compte que quatre actuellement.  Le Président de la Commission est le chef de la CAA.

116. Le Secrétariat surveille les conditions du marché, mène des enquêtes administratives et rédige les rapports correspondants qui sont présentés à la Commission de la concurrence.  Le Secrétariat représente en outre la Commission de la concurrence devant les tribunaux et il suit et supervise la mise en œuvre des décisions prises par la Commission.  Conformément à la Loi n° 9121 et à la Décision du Parlement albanais n° 96 du 30 avril 2007 portant approbation de la structure et de l'organisation de l'Autorité de la concurrence, le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire général élu par la Commission.

117. La Commission a autorité pour imposer des amendes, prononcer des injonctions de ne pas faire et appliquer d'autres mesures correctives civiles suite à ses enquêtes.  Les amendes pour violation légère ne doivent pas excéder 1% du chiffre d'affaires total réalisé par la société visée par la sanction lors de l'exercice précédent.  Elles peuvent être appliquées lorsque les entreprises communiquent des informations incorrectes, incomplètes ou trompeuses, refusent de répondre à une question, ou donne une réponse incorrecte, incomplète ou trompeuse.  Les amendes pour violation grave peuvent aller de 2% à 10% du chiffre d'affaires total réalisé lors de l'exercice précédent pour chaque entreprise ayant pris part à la violation.  Elles s'appliquent dans les cas de pratiques prohibées, d'abus de position dominante, de non‑respect de l'obligation de notifier une fusion ou acquisition, ou de réalisation d'une fusion sans autorisation, entre autres choses.  Les amendes appliquées entre 2004 et mi‑2009 ont totalisé 667,36 millions de leks (quelque 5,13 millions d'euros).

118. La CAA s'applique actuellement à aligner la législation nationale sur l'acquis communautaire.  L'un de ses objectifs principaux est de renforcer la capacité institutionnelle, qui est nécessaire pour effectuer des analyses de marché plus approfondies lorsqu'il est porté atteinte aux principes du marché et à la concurrence.  À cette fin, la CAA cherche à collaborer avec le gouvernement central et les autorités locales et avec les organes de réglementation.  Conformément à la Loi n° 9121, ces organes sont tenus de demander l'avis officiel de la CAA lorsqu'ils élaborent des actes normatifs, notamment les actes en rapport avec des limitations quantitatives applicables à l'entrée sur le marché et à l'exercice d'activités commerciales;  l'octroi de droits exclusifs ou spéciaux à des régions, des entreprises et des produits spécifiques;  et les pratiques liées à des conditions en matière de prix et de vente.

119. La CAA est membre de plein droit du Réseau international de la concurrence (International Competition Network), qui rassemble 65 autres autorités de la concurrence de différents pays.

120. La Loi de 2003 contient des dispositions claires concernant l'examen des fusions au‑delà de seuils spécifiés.  Il y a une obligation de notification préalable pour les concentrations d'entreprises lorsque, durant l'exercice précédant la concentration, les entreprises en question ont eu un chiffre d'affaires mondial combiné de plus de 70 milliards de leks, ou lorsque leur chiffre d'affaires national combiné a été de plus de 800 millions de leks et que le chiffre d'affaires national de l'une au moins des entreprises participantes a dépassé 500 millions de leks.  Ces fusions doivent être notifiées dans la semaine suivant la conclusion de l'accord, l'acquisition d'un intérêt majoritaire ou l'annonce de l'offre publique.  S'il y a des signes indiquant qu'une concentration crée ou renforce une position dominante, la CAA doit, dans les deux mois suivant la réception de la notification, engager une procédure approfondie ou imposer des conditions et obligations;  dans le cas contraire, la CAA doit autoriser la concentration.
  Dans les trois mois suivant l'ouverture d'une procédure approfondie, la Commission de la CAA doit décider si la concentration est prohibée.  La loi permet à la CAA d'interdire une concentration qui, selon l'enquête, créera ou renforcera une position dominante pour une ou plusieurs entreprises;  la CAA ne peut toutefois pas interdire une concentration lorsque l'une des entreprises est menacée d'une faillite grave, qu'il n'y a pas d'alternative moins anticoncurrentielle à la concentration et que, si la fusion ne se fait pas, l'entreprise sortirait du marché dans un futur proche.

121. Depuis 2003, la CAA a procédé à quelque 36 enquêtes sur des pratiques anticoncurrentielles, qui ont porté sur certains des domaines principaux de l'activité économique, comme l'énergie, les télécommunications et les services financiers.  Une enquête générale a été lancée dans le secteur de l'énergie à la fin de 2007, dans le but d'évaluer la concurrence sur le marché afin d'augmenter l'efficacité et le bien‑être des consommateurs.  L'enquête générale portait sur trois sous‑marchés:  l'électricité, les hydrocarbures et le gaz et l'essence.  Un rapport présenté par la CAA en mars 2008 aux parties intéressées, dont le METE, l'Autorité de réglementation du secteur de l'énergie, la Société albanaise d'énergie et l'opérateur du système de transmission, a donné lieu à une décision de la CAA qui incluait plusieurs recommandations pour la poursuite de la libéralisation et le renforcement de la concurrence sur le sous‑marché de l'électricité.  Il a été recommandé que les segments du marché dont il était déterminé qu'ils étaient des monopoles naturels fournissent des services selon des critères commerciaux, que le soutien financier provenant du budget de l'État soit supprimé et que les opérateurs offrent un accès au réseau à tous les clients.  Le rapport a également recommandé de renforcer davantage la libéralisation du marché.  La CAA recommandait en outre une révision de la législation relative au secteur de l'électricité en vue de clarifier la définition du service public et de faire en sorte que les segments du marché qui restaient sous le contrôle des autorités publiques opèrent selon des principes commerciaux.

122. En mars 2008, la CAA a ouvert une enquête sur le marché des hydrocarbures, en s'intéressant en particulier aux opérateurs occupant une position de force sur le marché de gros.  Le rapport établi a montré que les entreprises visées par l'enquête avaient déterminé des prix de vente, directement ou indirectement, en violation de la Loi n° 9121.

123. En février 2008, la CAA a ouvert une enquête préliminaire pour analyser les restrictions potentielles frappant la concurrence sur le marché des importations de blé et de la production de farine.  Elle a trouvé des éléments de restriction de la concurrence en violation de la Loi n° 9121, ce qui a conduit à une enquête approfondie, qui a été achevée au début de 2009.  La CAA a constaté que deux entreprises appliquaient des pratiques anticoncurrentielles sur les marché des importations de blé et de la production de farine;  ces sociétés ont reçu une amende d'un montant équivalant à 2% de leur chiffre d'affaires de l'exercice précédent.
  En 2008 également, la CAA a mené des enquêtes sur le marché des télécommunications pour surveiller les pratiques des opérateurs occupant une position de force sur le marché et, en particulier, les pratiques de l'opérateur de téléphonie fixe Albtelecom, après sa privatisation, et des sociétés Albanian Mobile Telecommunications sh.a. (AMC) et Vodafone Albania sh.a., qui étaient soupçonnées d'abuser de leur position dominante.  En avril 2008, la CAA a recommandé des modifications à la législation à l'Autorité de réglementation des télécommunications (AKEP), ce qui a conduit à l'élaboration d'une nouvelle loi sur les télécommunications (chapitre IV 4) ii)).  La CAA a en outre ouvert une enquête préliminaire pour surveiller les pratiques des opérateurs concernant les interconnexions;  en décembre 2008, la CAA a adopté une décision recommandant que des mesures soient prises pour protéger la concurrence sur le marché, par exemple en ordonnant à Albtelecom sh.a. d'unifier tous les accords d'interconnexion avec les autres opérateurs.

124. En 2008, la CAA a également entrepris de surveiller le marché bancaire dans le but d'évaluer son degré de concurrence.  Au terme du processus de surveillance, la Commission a décider d'engager des procédures d'enquête sur les marchés primaires et secondaires des bons du Trésor.

125. Cette même année, la CAA a adopté 13 décisions concernant des concentrations économiques réalisées au moyen de l'achat et de la vente d'actions de différentes entreprises, dans plusieurs secteurs de l'économie, y compris le marché financier, le marché du commerce de détail, le secteur de la construction, le marché des télécommunications mobiles et la transformation et le commerce des hydrocarbures.  La CAA a examiné et autorisé neuf de ces concentrations.
  L'une des fusions impliquait deux entreprises étrangères opérant en dehors du marché albanais.

126. Les décisions de la CAA peuvent faire l'objet d'un recours devant un tribunal.  Jusqu'à mi‑2009, aucune décision formelle prise par un tribunal n'avait annulé des décisions de la CAA.

127. De manière générale, l'Albanie n'applique pas de contrôle des prix, bien que les prix des services de télécommunication, de l'eau et de l'électricité soient soumis à réglementation.

iii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

128. L'Albanie a notifié à l'OMC qu'elle ne maintient aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVIII du GATT de 1994.
  Dans le cadre de son processus d'accession à l'OMC, l'Albanie avait déjà indiqué qu'elle n'avait pas d'entreprises correspondant à cette définition.

129. Au moment de son accession à l'OMC, plusieurs secteurs importants de l'économie albanaise étaient toujours dominés par des fournisseurs exclusifs, y compris la prospection (GJEOALBA);  l'exploitation, la transformation et l'extraction par fusion du chrome (ALBCHROME);  l'exploitation, l'extraction par fusion et la production du cuivre (ALBCOPPER);  et la production de thermoélectricité et d'hydroélectricité (Société albanaise d'énergie (KESH)).  L'Albanie a déclaré qu'elle estimait ne devoir notifier aucune des entreprises citées au titre de l'article XVII du GATT de 1994 ou de l'article VIII de l'AGCS.  L'Albanie a indiqué qu'aucune de ces entreprises n'était soumise à quelque contrôle gouvernemental que ce soit, qu'aucune ne jouissait d'un droit exclusif d'importation ou d'exportation de quelque produit que ce soit, et que leurs activités étaient régies par la Loi n° 7638 du 19 novembre 1992 sur les sociétés commerciales, qui prévoyait des conditions et règles identiques pour les entreprises publiques et privées.

130. Le Ministère de l'économie est responsable de la mise en œuvre de la stratégie de privatisation pour ce qui est de la plupart des secteurs stratégiques;  le Ministère des finances est l'autorité responsable du secteur bancaire et du secteur de l'assurance.  L'Agence nationale pour la privatisation est chargée de mettre en œuvre le processus de privatisation du point de vue technique.  La CAA détermine si la privatisation d'une société donnée risque d'engendrer une position monopolistique.  L'Albanie estime que la privatisation est un point crucial du programme de réformes d'une économie en transition.

131. L'Albanie a engagé son processus de privatisation au second semestre de 1991 avec la création de l'Agence nationale pour la privatisation.  La Loi n° 7512 du 10 août 1991 sur la reconnaissance et la protection de la propriété privée, la libre entreprise, l'activité privée indépendante et la privatisation a reconnu la propriété privée en général et l'idée de la privatisation des entreprises d'État en particulier.  Cette loi a également donné des lignes directrices pour la pleine restitution des biens nationalisés à leurs propriétaires initiaux, a permis aux investisseurs locaux et étrangers d'établir des entreprises privées et a prévu des garanties juridiques pour la protection des investisseurs, tout en créant les fondements pour le développement d'un cadre juridique pour réglementer des secteurs spécifiques de l'économie.  L'investissement étranger dans les industries privées a été encouragé par la Loi n° 7764 du 2 novembre 1993 sur les investissements étrangers, qui prévoyait explicitement des garanties pour les investisseurs étrangers (chapitre II 3)).

132. Le processus de privatisation a été mené par étapes, en commençant par les petites entreprises, notamment les fournisseurs de services.  Cette première étape a été suivie par la privatisation des terres, dans le cadre de laquelle les terres des exploitations agricoles collectives et d'État ont été transférées à 450 000 unités.  Ce transfert a été possible grâce à la Loi foncière n° 7501 du 19 juillet 1991 et a été achevé fin 1993.  Le processus de privatisation a inclus la vente de quelque 220 000 appartements appartenant à l'État.  La Loi n° 7980 de 1995 a reconnu aux étrangers le droit de devenir propriétaires de terrains de construction uniquement si l'investissement sur les terres était trois fois supérieur à la valeur des terres;  jusqu'alors, la vente de terres à des étrangers était interdite.  Une modification de la loi datant de 1998 a supprimé le droit de propriété pour les étrangers et l'a remplacé par le droit de louer des terres pour une durée de 99 ans.

133. L'étape suivante a été la privatisation des petites et moyennes entreprises appartenant à l'État, définies comme celles dont la valeur était inférieure à, respectivement, 150 000 et 500 000 dollars EU.  Plus de 60 000 sociétés ont été privatisées entre janvier 1993 et avril 1995.
  Est intervenu ensuite un programme de "privatisation par voie de coupons" ou de "privatisation de masse", dans le cadre duquel des particuliers recevaient des coupons pour "acheter" des parts de sociétés.  Cette initiative n'a pas été couronnée de succès et la privatisation des petites et moyennes entreprises, qui a été achevée pour l'essentiel en 1998, s'est faite principalement au moyen de rachats par les salariés;  de nombreuses sociétés ont été dissoutes dans ce processus.

134. La stratégie visant à privatiser les principales sociétés opérant dans des secteurs stratégiques n'a pas été mise en place avant 1998.  La Loi n° 8306 du 14 mars 1998 a exposé les grandes lignes d'une stratégie de privatisation pour les secteurs ayant une importance considérable pour l'économie, comme les télécommunications, les services postaux, les industries extractives et l'énergie, le pétrole et le gaz, les forêts et l'eau, les routes et les chemins de fer, les aéroports, les compagnies d'assurance et les banques d'État de second rang.  La Loi n° 8334 du 23 avril 1998 a introduit la possibilité d'avoir recours à des enchères ou à des appels d'offres pour la privatisation.  Les secteurs stratégiques ont d'abord été déréglementés et les activités dégroupées, de manière à empêcher l'apparition d'un acteur dominant sur le marché, puis ils ont été restructurés et, enfin, privatisés.  Les secteurs des télécommunications, des transports et de l'énergie ont été ciblés, dans cet ordre.  La loi habilite l'État à conserver une part "spécifique" (majoritaire) de toute société dans un secteur stratégique, mais cette prérogative n'a pas été utilisée:  les autorités indiquent que la politique générale est que l'État ne conserve pas la propriété d'une société lorsque le processus de privatisation est finalisé.

135. Plusieurs lois ont été promulguées qui ont défini dans les grandes lignes la spécificité du processus de privatisation dans différents secteurs.  Le Décret n° 1648 du 20 novembre 1996 sur l'accélération du processus de privatisation des banques commerciales détenues par l'État a introduit une législation permettant la cessation d'activités bancaires non rentables et l'accélération du processus de privatisation.  La Loi n° 8527 du 23 septembre 1999 a prévu la privatisation du secteur de l'énergie au moyen d'enchères.  Les sociétés privatisées de ce secteur prendraient la forme de sociétés par actions, dans lesquelles l'État conserverait une part "spécifique" (majoritaire).  La Loi n° 7796 du 17 février 1994 a prévu la privatisation du secteur des industries extractives, dans le cadre de laquelle les sociétés ont été divisées en entreprises de grande, moyenne et petite tailles.
  Pour la privatisation des entreprises de grande taille, les investisseurs stratégiques devaient détenir au moins 30% des actions;  s'agissant des entreprises de taille moyenne, les investisseurs stratégiques ou non stratégiques devaient détenir au moins 30% des actions;  quant aux petites entreprises, elles devaient être transformées en sociétés par actions ou en sociétés à responsabilité limitée.  Les capitaux nationaux étant limités, la privatisation des grandes entreprises a toutefois été difficile et plus lente que prévu initialement.

136. L'Albanie a privatisé son premier réseau de téléphonie mobile en 1999, grâce à une vente, pour un montant de 85,6 millions de dollars EU, à Telenor International (Norvège) et à Cosmote (Grèce).  En 2001, l'Albanie a accordé la deuxième licence de téléphonie mobile à Vodafone au moyen d'un appel d'offres international.  Les autres privatisations majeures incluent:  le secteur des chemins de fer;  la concession du port de Durres;  plusieurs entreprises d'approvisionnement en eau (Elbasan, Sarande, Durres, Lezhe, Fier et Kavaje sous la forme d'un contrat de gestion;  et Berat et Korce sous la forme contrats de concession);  les compagnies minières Albkrom Ltd. (chrome) et AlbBaker Ltd. (cuivre);  et la société albanaise de raffinage et de commercialisation du pétrole (Albanian Refining and Marketing Oil – ARMO) (voir ci‑dessous).
  Durant son processus de privatisation, l'Albanie a reçu un soutien de la BERD, de la Banque mondiale et de l'Organisation pour la coopération technique (GTZ) qui relève du gouvernement de l'Allemagne.
  Le processus de privatisation a été mené au cas par cas, le Conseil des ministres adoptant une décision finale sur la privatisation d'un actif ou d'une entreprise.  La plupart des procédures de privatisation ont été menées à bien durant les années 1990, avec l'accession de l'Albanie à l'OMC.
  À la fin de la décennie, la grande majorité de l'activité économique était aux mains d'intérêts privés.
  Les recettes tirées de la privatisation pour la période 1992‑2009 ont dépassé 800 millions de dollars EU:  quelque 80% de ce montant correspondait à la privatisation de sociétés dans les principaux secteurs stratégiques;  10% à la privatisation et aux ventes d'actifs des petites et moyennes entreprises et à la vente de terres;  et 10% aux privatisations en rapport avec des concessions et d'autres revenus.

137. En 2007, le gouvernement a décidé de privatiser la partie distribution de la compagnie d'électricité KESH afin de réduire les pertes et d'améliorer la qualité des services.  La première étape a consisté à dégrouper la partie distribution de KESH et à la transformer en société, en juin 2007, pour en faire un opérateur distinct de système de distribution d'électricité (OSSH).  En juin 2008, l'offre d'un service public tchèque (102 millions d'euros pour une participation de 76% au capital d'OSSH) a été acceptée;  les négociations finales ont débuté en novembre 2008 sur des questions comme la compensation des recettes non réalisées, la manière d'atteindre un seuil de pertes de 15% d'ici à 2014 et les indemnités pour les factures en souffrance.

138. En juin 2008, l'Albanie a approuvé la vente de 85% de la raffinerie de pétrole ARMO à un groupement helvético‑américain, qui a présenté l'offre la plus élevée (125 millions d'euros).  Il est prévu de privatiser la compagnie d'assurance albanaise INSIG, tandis que les actifs stratégiques restants, principalement la société pétrolière Albpetrol et la participation minoritaire que l'Albanie détient dans l'opérateur de téléphonie fixe ALBTELECOM, ainsi que les sociétés ARMO et OSSH, doivent être privatisés dans un futur proche.
  Les autorités ont indiqué qu'une stratégie est envisagée pour la privatisation de la partie production de KESH.

139. L'État détient actuellement une part de 50% ou plus dans 50 sociétés et organismes publics, dont le plus important est la société pétrolière Albpetrol.

iv) Mesures d'incitation et autres aides publiques

140. En Albanie, les mesures d'incitation prennent principalement la forme de concessions fiscales accordées au titre de différentes lois à une vaste gamme d'activités.  Avant 1999, un grand nombre de mesures d'incitation à l'investissement ont été utilisées, y compris des exonérations fiscales temporaires et des indemnités pour réinvestissement
, mais leur nombre et leur portée ont été fortement réduits.  Les autorités ont indiqué que les Albanais et les étrangers bénéficient du même traitement en ce qui concerne les incitations fiscales.

141. L'aide publique à l'activité économique privée est régie par la Loi n° 9374 du 21 avril 2005 sur l'aide publique, qui a pris effet le 1er janvier 2006 et a été modifiée par la Loi n° 10183 du 29 octobre 2009.
  Cette loi a pour objectif de définir les principes et les procédures pour autoriser et surveiller l'aide publique, de manière à soutenir le développement économique et social du pays, tout en mettant en œuvre ses engagements internationaux en matière d'aide publique.  La loi s'applique à l'ensemble des activités manufacturières et des activités de service;  elle ne s'applique pas à l'aide publique accordée à l'agriculture et à la pêche.

142. La Loi n° 9374, telle que modifiée, détermine les conditions aux termes desquelles l'aide publique peut être accordée, à savoir si elle répond aux fins suivantes:  encourager le développement économique de régions dans lesquelles le niveau de vie est faible ou le taux de chômage élevé;  promouvoir un projet d'importance nationale ou remédier à de graves perturbations de l'économie;  faciliter le développement de certaines activités économiques ou de certaines régions économiques, sous réserve que l'aide n'influe pas négativement sur les obligations découlant d'accords internationaux ratifiés par l'Albanie;  promouvoir le développement culturel et la préservation du patrimoine, pour autant que l'aide n'affecte pas sérieusement les conditions commerciales et la concurrence.

143. La Loi sur l'aide publique interdit l'aide directement liée aux quantités exportées et les dépenses courantes liées aux activités d'exportation, ainsi que l'aide subordonnée à l'utilisation de produits nationaux au détriment de produits importés.  L'aide à des secteurs sensibles n'est pas compatible avec les dispositions de cette loi, sauf indication contraire de la Commission de l'aide publique.  L'aide à caractère social ou l'aide octroyée à des consommateurs, sous réserve qu'elle soit accordée sans discrimination liée à l'origine des produits, est compatible avec les dispositions de la loi.  L'aide accordée en vue de compenser des dommages causés par des catastrophes naturelles ou par d'autres événements extraordinaires est aussi considérée comme compatible, de même que l'aide classée comme de minimis.  L'aide est réputée être de minimis si elle n'excède pas 100 000 euros sur une période de trois ans, quels que soient sa forme et son objectif, à condition qu'elle ne soit pas en rapport avec des activités liées à l'exportation, qu'elle ne soit pas subordonnée à l'utilisation de produits nationaux au détriment de produits importés et que le bénéficiaire ne connaisse pas de difficultés d'ordre économique (s'il est sur le point de faire faillite, par exemple).

144. Les PME peuvent bénéficier d'une aide publique pour des services de conseil mais l'aide ne doit pas excéder 50% des coûts de ces services, et ceux‑ci ne peuvent pas être de nature périodique ou permanente ni être liés à des dépenses ordinaires de fonctionnement.  Le même pourcentage s'applique à la première participation à des foires et des expositions, pour laquelle l'aide ne doit pas excéder 50% des coûts additionnels liés à la location, l'établissement et l'exploitation d'un stand.  Les PME nouvellement créées peuvent aussi recevoir une aide jusqu'à concurrence de 200 000 euros pour les frais d'installation.  L'aide pour les travailleurs défavorisés ou handicapés ne doit pas excéder 75% des coûts salariaux pour les travailleurs handicapés et 50% pour les coûts salariaux des travailleurs défavorisés.

145. L'aide publique pour des formations spécifiques ne doit pas excéder 35% des coûts de la formation pour les grandes entreprises et 45% pour les PME;  pour ce qui est des formations générales, elle ne doit pas dépasser 50% et 70%, respectivement.  L'aide pour les activités de recherche‑développement peut atteindre:  100% des coûts pour la recherche fondamentale, à condition que les résultats soient diffusés largement pour être exploités, de manière non discriminatoire et aux conditions du marché;  60% pour la recherche industrielle;  et 35% pour le développement préconcurrentiel, y compris la transformation de la recherche industrielle en plans ou en produits modifiés ou améliorés.  L'aide régionale ne doit pas couvrir plus de 50% du montant de l'investissement initial ou des coûts salariaux des nouveaux emplois créés pendant deux ans.  L'investissement et les nouveaux emplois créés doivent être maintenus pendant cinq ans.  En tout cas, l'aide accordée ne peut pas excéder 75% de la valeur du projet.

146. La Commission de l'aide publique, composée de cinq membres et présidée par le Ministre chargé des affaires économiques, est l'organe décisionnel responsable de l'aide publique.  La Commission a pour tâche d'évaluer et d'autoriser les programmes d'aide publique et l'aide individuelle, en se fondant sur des propositions du Département de l'aide publique et du METE.  Les fournisseurs de l'aide doivent notifier au Département de l'aide publique tout plan visant à accorder une aide publique;  la Commission de l'aide publique doit donner son autorisation avant qu'une aide puisse être accordée.  Les décisions de la Commission doivent être prises dans les 60 jours suivant la réception d'une notification complète.  Si la Commission détermine que l'aide contrevient aux dispositions de la loi, elle peut prononcer une injonction pour suspendre l'aide et ordonner le remboursement, par le bénéficiaire, de toute somme reçue.  Le montant remboursé, avec intérêt, est versé au budget du fournisseur de l'aide.

147. La Loi sur l'aide publique dispose que tous les fournisseurs d'aide doivent signaler au Département l'ensemble des programmes d'aide existants dans les six mois suivant leur entrée en vigueur.  Les autorités ont indiqué que ces programmes sont notifiés, inscrits dans une liste et évalués par la Commission de l'aide publique, qui prend une décision au cas par cas sur la compatibilité de chaque programme avec la loi.  Le rapport général sur l'inventaire des programmes d'aide publique a été approuvé par la Décision du Conseil des ministres n° 45 du 16 janvier 2008.

148. L'Albanie a présenté régulièrement des notifications à l'OMC au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 ou de l'article 25 de l'Accord SMC.  Dans sa notification de 2008, l'Albanie a inclus quatre programmes d'incitation:  le Fonds de garantie des crédits à l'exportation (voir la section 3) v));  le report du versement de la TVA pour les machines et équipements importés;  le programme à l'intention des jeunes travailleurs au chômage ayant obtenu leur diplôme dans des universités situées dans le pays ou à l'étranger;  et le Fonds pour la compétitivité de l'Albanie.  Les mesures d'incitation liées aux exportations sont décrites aux sections 3) ii) et iv) ci‑dessus.

149. Les PME peuvent également bénéficier du Fonds pour la compétitivité de l'Albanie, établi en vertu de la Loi n° 9645 du 27 novembre 2006 sur le budget de l'État de 2007 et administré par ALBINVEST.  Ce programme a pour objet d'améliorer la qualité des produits et de la gestion des PME et d'encourager l'intégration des PME aux marchés régionaux et européens.  L'incitation prend la forme d'un don avec un partage des coûts jusqu'à concurrence de 50%, pour un montant maximal de 1 million de leks (77 000 euros) par entreprise.  La durée du programme es de trois ans.  Le montant annuel prévu pour 2007 était de 25 millions de leks (192 000 euros), mais 2,4 millions de leks (18 500 euros) seulement ont été utilisés, pour 36 PME.  Les autorités ont indiqué qu'en 2008, 26 des 40 demandes ont été approuvées, pour un montant total de 23 millions de leks (177 000 euros);  en 2009, qui est la dernière année du programme, seules huit demandes ont été approuvées.

150. L'Albanie a aussi notifié à l'OMC un programme de pratiques professionnelles à l'intention des jeunes travailleurs au chômage détenteurs d'un diplôme obtenu dans des universités situées dans le pays ou à l'étranger, dans le but de les intégrer au marché du travail.  Le programme est administré par le Département de la politique de l'emploi du Ministère du travail, des affaires sociales et de l'égalité des chances et son fondement juridique est la Loi n° 7995 du 20 septembre 1995 relative aux mesures d'incitation en faveur de l'emploi, telle que modifiée par la Loi n° 9570 du 3 juillet 2006.  Le programme, tel que modifié, dure six ans (à compter de 2007) et est financé directement par le budget de l'État jusqu'à 10 millions de leks (770 000 euros) par an.  En 2007, les dépenses dans le cadre de ce programme se sont élevées à 6,8 millions de leks (52 300 euros).

151. Le gouvernement albanais maintient également un programme de report du versement de la TVA sur les machines et équipements importés dans le but de faciliter les investissements des entreprises en Albanie.  Ce programme a pour fondement juridique la Loi n° 7928 du 27 avril 1995, telle que modifiée par la Loi n° 9856 du 26 décembre 2007.  Toutes les entreprises qui importent des machines et des équipements à des fins d'investissement peuvent bénéficier du report du versement total de la TVA pour une période de 12 mois.  Le total des recettes sacrifiées au titre de ces reports s'est élevé à 3,5 milliards de leks (26,9 millions d'euros) en 2009, 3,2 milliards de leks (24,6 millions d'euros) en 2008, 856 millions de leks (6,6 millions d'euros) en 2007 et 103 millions de leks (792 000 euros) en 2006.

152. Outre les programmes notifiés au Comité SMC, l'Albanie maintient quelques autres programmes d'incitation:  en vertu de la Décision du Conseil des ministres n° 315 du 24 avril 2006, les investisseurs peuvent louer des biens publics, comme des terres ou des immeubles, pour des loyers inférieurs à ceux pratiqués sur le marché.  Le niveau de la réduction du loyer varie en fonction du niveau de l'investissement réalisé et des nouveaux emplois créés.  Le gouvernement administre également un vaste programme d'incitation pour les investisseurs étrangers, connu sous le nom d'"Albania 1 Euro", qui vise à encourager l'IED.  Au titre de ce programme, les investisseurs se voient accorder l'entrée sur le marché albanais pour 1 euro afin de réhabiliter et de développer certains secteurs.

153. L'Albanie maintient un programme de zones économiques au titre de la Loi n° 9789 du 19 juillet 2007 sur l'établissement et le fonctionnement des zones économiques (voir la section 3) iv)).  Neuf zones économiques ou parcs industriels ont été annoncés ou sont en développement.  Il s'agit des parcs industriels de Spitalla (en développement, détenu par l'État et des intérêts privés);  Vlora (en développement);  de Koplik (secteurs manufacturier, industriel et agroalimentaire, commerce, exportation‑importation);  de Shengjin (secteurs manufacturier, industriel et agroalimentaire, commerce, exportation‑importation);  d'Elbasan (en développement, secteur industriel, activités commerciales, services);  de Shkodra (en développement, secteurs manufacturier et industriel, épicerie, services, commerce, importation‑exportation);  de Lezha (secteurs manufacturier, industriel et agroalimentaire, commerce, exportation‑importation et services);  de Laknas (Tirana);  ainsi que de la zone franche économique de Vlora.  Il est prévu d'allouer des investissements pour un montant de quelque 56 millions d'euros aux parcs industriels.

154. Les mesures d'incitation de l'Albanie dans le secteur du tourisme sont régies par la Loi n° 9734 du 14 mai 2007 (sur le tourisme), qui définit les procédures et les critères d'admissibilité pour l'assistance financière en facteur de projets touristiques.  Cette loi abroge la Loi n° 7665 du 21 janvier 1993, qui accordait des exonérations de droits de douane et de droits d'accise sur les produits importés utilisés dans le secteur du tourisme par des opérateurs agréés, et prévoyait des exonérations ou des réductions de l'impôt sur les bénéfices pendant une durée allant jusqu'à dix ans.

155. Il existe également des incitations fiscales conçues pour promouvoir les nouveaux moyens de produire de l'électricité.  En vertu de la Loi n° 8987 du 24 décembre 2002 (facilitation des conditions pour établir de nouvelles centrales pour la production d'énergie électrique), les investisseurs établissant de nouvelles centrales électriques ou réhabilitant des centrales existantes d'une puissance installée de plus de 5 MW utilisant des combustibles liquides ou solides, peuvent bénéficier d'une exonération des droits de douane sur les machines et équipements importés utilisés dans l'investissement.  Ils peuvent en outre obtenir le remboursement des droits de douane et d'accise payés sur les importations de combustibles liquides ou solides utilisés dans la production d'électricité.

156. Les autorités ont relevé que le gouvernement est sur le point de définir l'application au niveau local des règles de l'UE sur l'aide publique.  En décembre 2009, le METE devait annoncer, pour une date proche, une Loi sur l'aide publique englobant l'aide régionale et l'aide aux entreprises.  Les autorités ont également indiqué qu'elles analysaient plusieurs initiatives visant à promouvoir le développement de PME locales, notamment leurs capacités de commercialisation et d'exportation, et qu'elles examinaient également les politiques futures concernant les parcs industriels et les centres de recherche‑développement.

157. Le Programme de développement pour les petites et moyennes entreprises (PME), doté de 30 millions d'euros, est financé par l'Italie et administré par le METE et passe par le système bancaire;  il vise à faciliter l'accès des PME au crédit.  Le programme compte trois volets:  une ligne de crédit de 25 millions d'euros;  un montant de 2,5 millions d'euros pour établir un fonds de garantie pour les PME;  et un montant de 1,7 million d'euros pour des activités d'assistance technique.  Les PME admises à bénéficier de ce programme doivent être enregistrées en Albanie;  doivent être détenues à 51% au moins par des Albanais;  ne doivent pas avoir un chiffre d'affaires annuel supérieur à 5 millions d'euros;  doivent compter 250 salariés au maximum;  et 70% au moins des dépenses au titre du programme doivent être destinées à des marchandises et des services d'origine italienne.  Les montants financés par projet vont de 50 000 à 500 000 euros.  Le taux d'intérêt appliqué est de 5,5% par an au maximum pour les prêts en euros et de 8,5% pour les prêts en leks.  Le délai de remboursement est de trois à huit ans, avec une période de grâce de un à deux ans.  La priorité est donnée aux activités du secteur manufacturier, aux PME exportatrices (dont le chiffre d'affaires tiré des exportations est d'au moins 50%), à l'agroalimentaire et aux énergies renouvelables.  Un maximum de 10% du total de la ligne de crédit est destiné aux petits projets de "démarrage" de 15 000 à 50 000 euros.

v) Marchés publics

158. L'Albanie n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP);  elle a le statut d'observateur pour l'Accord et a demandé à y adhérer en octobre 2001.  Les négociations sont toutefois au point mort depuis plusieurs années.

159. La législation albanaise relative aux marchés publics a été modifiée en 2006 dans le cadre du processus de réforme du secteur public.  La principale loi qui régit actuellement les marchés publics en Albanie est la Loi n° 9643 du 20 novembre 2006 sur les marchés publics (PPL), qui vise à harmoniser la législation nationale et à aligner les procédures pour l'adjudication des contrats de travaux publics, de services et de fourniture sur les directives de l'UE, en particulier la Direction 2004/18/CE.  Le règlement d'application de la loi est contenu dans la Décision du Conseil des ministres n° 1 du 10 janvier 2007 (PPR).  Le cadre réglementaire concernant les marchés publics comporte aussi un guide.
  La législation relative aux marchés publics s'applique aux procédures pour la passation de marchés concernant des biens, des travaux publics et des services, et s'applique aux opérateurs économiques et aux autorités contractantes.  Le nouveau régime de passation des marchés publics vise à se conformer à l'acquis communautaire et aux normes internationales.  L'Albanie a notifié sa législation relative aux marchés publics au Comité de l'AMP en décembre 2007.

160. En 2007, des modifications ont été apportées à la PPL.  La Loi n° 9800 du 10 septembre 2007 a introduit des modifications aux conditions pour l'utilisation de la procédure de marché négocié sans publication (voir ci‑dessous).  La Loi n° 9855 du 26 décembre 2007 a introduit des modifications afin que la PPL couvre les secteurs de l'électricité et des hydrocarbures et a lancé le concept d'accords‑cadres, des contrats spéciaux pour l'achat de biens durant une période donnée (voir ci‑dessous).

161. Les marchés publics sont décentralisés, chaque organe public étant responsable de ses propres achats et de la mise en œuvre et de l'administration des dispositions pertinentes liées aux marchés publics.  Les autorités contractantes sont soumises à une surveillance de la part de l'Office des marchés publics (PPA), de l'Avocat des marchés publics (PA) et de l'Autorité suprême de contrôle.  Le PPA, sous l'autorité du Premier Ministre, est chargé d'élaborer les lois et règlements et de surveiller les activités de passation de marchés, mais n'est pas une entité adjudicatrice centrale.  De plus, le PPA publie un Bulletin des marchés publics (PPB), se charge de l'examen administratif des plaintes, conseille les entités adjudicatrices et leur apporte un soutien sous d'autres formes pour garantir que la PPL soit appliquée correctement et de façon uniforme.  Les autorités contractantes doivent tenir des registres et conserver la documentation en rapport avec leurs procédures d'adjudication, et doivent soumettre un rapport sur leurs activités de passation de marchés au PPA tous les quatre mois.  Le PA est nommé par le Parlement sur proposition du Conseil des ministres, pour un mandat de cinq ans, avec possibilité de réélection immédiate.  Le PA surveille les procédures d'adjudication de marchés pour détecter toute action irrégulière ou illégale ou tout manquement, de la part des autorités contractantes, et mène des enquêtes sur les violations potentielles de la PPL.

162. L'ALE conclu par l'Albanie avec l'UE contient des dispositions relatives aux marchés publics.  Dans les cas où la législation nationale n'est pas compatible avec les obligations contractées par l'Albanie dans le cadre d'un accord international, cet accord a précédence sur la législation nationale.  Dans le cas contraire, la législation nationale s'applique pour ce qui est des procédures de passation de marchés publics.  Étant donné que l'un de ses principes est la non-discrimination, la législation albanaise n'accorde pas de préférence de quelque type que ce soit aux fournisseurs nationaux.

163. La PPL, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2007, énonce en détail les règles applicables aux marchés de biens, travaux et services passés par les autorités contractantes.  Les objectifs déclarés de la loi sont, entre autres choses, de promouvoir l'efficacité des procédures de passation de marchés publics et de garantir une meilleure utilisation des fonds publics tout en réduisant les coûts procéduraux.  La PPL vise en outre à promouvoir la concurrence entre opérateurs économiques, à garantir un traitement identique et non discriminatoire pour tous les opérateurs économiques et à améliorer la transparence des procédures de passation de marchés publics.  La PPL s'applique à tous les types de contrats, y compris les marchés conclus dans le domaine de la défense nationale.  Font exception les procédures de passation de marché classées "secret d'État";  les contrats soumis à des mesures de sécurité extraordinaires ou conclus en cas de catastrophes naturelles, de conflits, d'opérations armées, de formation militaire ou de participation militaire en dehors du pays;  les contrats au titre de prêts internationaux ou d'accords en matière de donation;  les contrats ayant trait à l'acquisition ou à la location d'immeubles ou de terres;  et certains services spécifiques.
  Toutes les entités publiques sont couvertes par la PPL.  Celle‑ci s'applique aux entités privées dans la mesure où elles sont impliquées dans une procédure de passation de marchés publics.

164. Conformément à la PPL, les principes d'adjudication sont les suivants:  ouverture, non‑discrimination, transparence des procédures de passation, concurrence loyale et rentabilité.  L'article consacré à la non-discrimination spécifie qu'aucun participant ne devrait faire l'objet d'une discrimination (ou d'une préférence) fondée sur la nationalité;  la discrimination directe et indirecte est interdite.  Tous les renseignements essentiels relatifs à la passation d'un marché doivent être publiés/mis à disposition, et l'autorité contractante doit faire en sorte que les documents relatifs aux soumissions soient facilement consultables.  Les spécifications techniques doivent donner une description correcte et complète du marché.  Tous les participants à un appel d'offres doivent être avertis de la décision d'adjudication, accompagnée des motifs, et les résultats de la procédure doivent être publiés.

165. Les contrats doivent être attribués à l'offre qui satisfait aux critères de qualification au prix le plus bas.  Les autorités contractantes peuvent utiliser divers critères à cette fin, tels que:  la qualité, le prix, la valeur technique, la rentabilité, le service après‑vente et l'assistance technique, le délai de livraison, etc., à condition que les critères soient étroitement liés à l'objet du contrat, qu'ils soient objectifs et non discriminatoires et qu'ils soient clairement énoncés dans l'avis concernant le contrat ou dans les documents de l'appel d'offres.  Les soumissions doivent être évaluées sur des bases économiques et techniques uniquement.

166. La législation relative aux marchés publics énonce des méthodes pour calculer la valeur d'un contrat public, qui doit être fondée sur le montant payable total (la TVA, de 20% actuellement, n'est pas incluse), tel que calculé par l'autorité contractante au moment de la publication du contrat dans le PPB.  Il y a une garantie de soumission de 2% de la valeur du contrat estimée.

167. Les contrats de concession sont réglementés par la Loi n° 9663 du 18 novembre 2006;  le règlement d'application pertinent a été approuvé par la Décision du Conseil des ministres n° 27 du 19 janvier 2007, telle que modifiée.

168. La PPL et son règlement d'application impose l'établissement de seuils monétaires minimaux et maximaux aux fins de la passation de marchés;  ces seuils sont réexaminés tous les deux ans.  En 2009, les seuils maximaux étaient de:  1,2 milliard de leks (quelque 9,2 millions d'euros) pour les contrats de travaux publics;  et de 200 millions de leks (1,5 million d'euros) pour les contrats de biens et de services.  Les seuils minimaux étaient de:  12 millions de leks (quelque 92 000 euros) pour les contrats de travaux publics;  et de 8 millions de leks (quelque 61 500 euros) pour les contrats de biens et de services.  En 2009, un seuil initial pour le recours à la procédure pour les achats de faible valeur a été fixé à 400 000 leks (3 300 euros).  Les soumissions qui dépassent le seuil initial sont évaluées dans chaque autorité contractante par une commission d'évaluation constituée d'au moins trois membres ayant chacun un droit de vote.  Les autorités contractantes ont des listes de soumissionnaires, établies sur la base d'un certain nombre de critères d'admissibilité, y compris la qualification professionnelle et les capacités techniques, financières et juridiques.

169. Les modifications apportées en 2007 à la PPL ont introduit le concept de l'accord‑cadre, qui est conclu entre l'autorité contractante et un ou plusieurs soumissionnaires et qui s'applique exclusivement aux marchés concernant l'énergie et les hydrocarbures.  Le but de ce type d'accord est d'établir un cadre général pour des contrats spécifiques d'achat de marchandises dans un délai déterminé.  Il énonce les modalités et conditions générales pour l'achat d'énergie et d'hydrocarbures, comme les délais, qui ne devraient pas excéder 24 mois, la quantité de marchandises à fournir et les conditions relatives au prix applicable.

170. La PPL et son règlement d'application spécifient les types suivants de procédures de passation de marché:  appel d'offres ouvert;  appel d'offres restreint;  procédure négociée (avec ou sans publication de l'avis de marché);  demande de propositions;  achat de faible valeur;  services de conseil;  et concours.

171. La loi précise que la procédure d'appel d'offres ouvert devrait être la procédure de prédilection pour chaque autorité contractante.  Cette procédure permet à tout opérateur économique de soumettre une offre;  l'autorité contractante prépare un avis de marché et les documents concernant l'appel d'offres et envoie un avis au PPA pour publication dans le PPB.  Les fournisseurs soumettent des offres et la commission d'évaluation de l'autorité contractante évalue les soumissions, en retient une et transmet l'avis d'adjudication au PPA.  La procédure d'appel d'offres restreint, qui peut être utilisée pour les marchandises, les services ou les travaux d'une nature très complexe ou spécifique, comporte deux étapes:  la sélection des candidats admissibles et la soumission des offres par les candidats retenus.

172. Une procédure négociée avec publication d'un avis peut être utilisée si, suite à une procédure d'appel d'offres ouvert ou restreint, les soumissionnaires ne satisfont pas aux exigences spécifiées par l'autorité contractante ou si la nature des travaux, des biens ou des services ne permet pas d'estimer les coûts ou les spécifications techniques.  Dans ce cas, une fois que les demandes ont été évaluées, l'autorité contractante négocie avec les candidats admissibles:  des procédures négociées sans publication d'un avis peuvent s'appliquer aux offres dont la valeur est inférieure ou supérieure au seuil minimal;  elles peuvent être utilisées pour des raisons liées à des droits exclusifs ou au droit d'auteur;  dans une situation d'urgence due à des circonstances non anticipées par l'autorité contractante;  lorsque les biens impliqués sont fabriqués uniquement à des fins de recherche, d'expérimentation, d'étude ou de développement;  ou lorsque des éléments viennent s'ajouter au marché jusqu'à 20% de la valeur initiale.  L'autorité contractante doit inviter au moins trois candidats, sauf dans les cas d'ajouts au marché ou de droit exclusif, un seul candidat pouvant alors être invité.

173. La procédure pour les achats de faible valeur intervient pour des valeurs inférieures au seuil initial de 400 000 leks.  Les membres de la commission d'évaluation de l'autorité contractante doivent obtenir au moins trois indications de prix de biens ou de services, et le marché doit être accordé en fonction du critère du prix le plus bas.  La procédure pour les services de conseil exige que l'autorité contractante établisse des listes de soumissionnaires admissibles et publie une demande de propositions.  L'autorité contractante peut utiliser la procédure de demande de propositions pour les contrats d'une valeur inférieure au seuil minimal;  elle doit demander des offres à au moins cinq opérateurs économiques qu'elle a sélectionnés.  La procédure de concours peut être utilisée dans le cadre d'une procédure visant à accorder un marché de service public ou dans le but d'obtenir uniquement un projet.

174. Les avis relatifs au marché, à l'adjudication du marché et à la conclusion du marché doivent être publiés dans le cas des contrats de marchés publics utilisant la procédure d'appel d'offres ouvert ou restreint, la procédure négociée, la procédure de concours, la procédure pour les services de conseil ou la procédure de demande de propositions.  Tous les avis émis par une autorité contractante doivent être publiés dans le Bulletin des avis publics de l'Albanie.  Lorsque l'avis est publié par le PPA, il doit être disponible sur le site Web du PPA consacré aux marchés publics.  Les avis relatifs aux marchés dont la valeur est supérieure au seuil minimal doivent aussi être publiés dans le PPB et les avis relatifs aux marchés dont la valeur est supérieure au seuil maximal doivent également être publiés dans au moins un journal à diffusion européenne.

175. Les délais dont disposent les soumissionnaires intéressés pour présenter leurs offres varient selon la modalité et la complexité du marché.  De manière générale, les délais pour une procédure d'appel d'offres ouvert sont:  d'au moins 52 jours à compter de la date de publication de l'avis relatif au marché public, pour les soumissions dont la valeur est supérieur au seuil maximal;  et de 30 jours pour les soumissions dont la valeur est comprise entre le seuil minimal et le seuil maximal (pour les procédures d'appel d'offres ouvert menées par voie électronique, les délais sont ramenés à sept jours).  Pour la procédure négociée et la procédure d'appel d'offres restreint avec publication d'un avis, le délai minimal pour la présentation des demandes de participation est de 20 jours à compter de la date de publication de l'avis relatif au marché public, pour les soumissions dont la valeur est supérieure au seuil maximal, et de 15 jours pour les soumissions dont la valeur est comprise entre le seuil minimal et le seuil maximal (pour la procédure d'appel d'offres restreint et la procédure négociée avec publication préalable menées par voie électronique, les délais sont ramenés à cinq jours).  Pour la procédure de demande de propositions, le délai est de dix jours à compter de la date de publication de l'avis relatif au marché public.  L'avis d'adjudication est communiqué sans délai au soumissionnaire qui a présenté la meilleure offre.  Dans les dix jours suivant l'envoi de l'avis d'adjudication au soumissionnaire retenu, l'autorité contractante doit transmettre un avis au PPA pour qu'il soit publié dans le PPB et sur le site Web du PPA.  L'autorité contractante et le soumissionnaire qui a remporté le marché doivent signer le marché dans les 30 jours suivant la publication dans le PPB.  Dans les dix jours suivant la conclusion du marché, l'autorité contractante doit envoyer au PPA un avis indiquant que le marché a été signé;  cet avis est publié dans le PPB et sur le site Web du PPA.

176. Des marchés peuvent être passés conjointement lorsque plusieurs autorités contractantes veulent acheter les mêmes biens, services ou travaux.  Dans ce cas, l'une des autorités contractantes peut être désignée pour procéder à l'achat ou une centrale d'achat peut être établie pour mener toutes les procédures nécessaires.  La législation albanaise contient des dispositions relatives à l'évaluation et au rejet des offres anormalement basses.  La législation prévoit également la sous‑traitance, qui devrait être spécifiée dans chaque marché et ne pas excéder 40% de la valeur du marché.

177. La PPL a introduit le concept de passation électronique de marchés.  Le PPA a mis en place un système en 2008, avec le concours du Millennium Challenge Threshold Agreement Program for Albania, géré par l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID).
  La passation électronique de marchés a débuté en 2008 à petite échelle avec quelques autorités contractantes pilotes.  À la fin de 2008, quelque 2,1% de toutes les procédures de passation de marchés menées pendant l'année l'avaient été par voie électronique.  Il a été estimé que les procédures électroniques avaient réduit les coûts de quelque 15%.  Depuis le 1er janvier 2009, l'utilisation du système électronique de passation de marchés est obligatoire pour toutes les autorités contractantes à l'exception des procédures négociées sans publication d'un avis et pour les marchés de faible valeur, en conformité avec la Décision du Conseil des ministres n° 45 du 21 janvier 2009.  De ce fait, les offres et les demandes de participation à un processus de passation de marché sont désormais envoyées et reçues sous forme électronique et l'évaluation est également effectuée en ligne.

178. Les autorités estiment que la passation électronique de marchés a également réduit les coûts de 15% durant les huit premiers mois de 2009.  Un total de 2 417 procédures ont été menées pendant cette période pour un total de 39,9 millions de leks, alors que des fonds d'un montant de 46,7 millions de leks avaient été autorisés pour ces transactions.  Les autorités ont souligné qu'un autre indicateur de l'amélioration de la transparence et de la concurrence est le nombre croissant d'opérateurs économiques qui participent aux procédures d'appel d'offres par voie électronique:  avant la mise en œuvre du système électronique de passation de marchés, le nombre moyen des opérateurs économiques participant aux procédures était de deux, alors qu'il est de six actuellement.

179. En 2009, un total de 3 520 procédures de passation de marchés ont été publiées:  1 708 procédures d'appel d'offres ouvert pour des travaux de construction, des biens et des services;  deux procédures d'appel d'offres restreint;  1 808 demandes de propositions;  une procédure de services de conseil et de concours;  et une procédure négociée avec publication préalable de l'avis relatif au marché.  La valeur total des marchés en 2009 a frôlé 50,9 milliards de leks.  Les procédures d'appel d'offres ouvert ont représenté 46,4 milliards (357 millions d'euros), soit 91% du total;  les procédures de sollicitation, 4,1 milliards de leks (31,5 millions d'euros), soit 8%;  les procédures d'appel d'offres restreint, 52,5 millions de leks (400 000 euros) et les services de conseil, 3,3 millions de leks (25 000 euros), soit le 1% restant.

180. La législation albanaise prévoit des procédures de recours et d'exécution des droits.  Le respect des droits peut être sollicité auprès de l'autorité contractante, du PPA et du PA, qui suivent les procédures administratives à cet effet.  Après que ces procédures ont été épuisées, il est possible d'intenter une action en justice.  Les objections à une décision concernant l'adjudication d'un marché peuvent être déposées par écrit auprès de l'autorité contractante dans les sept jours suivant le jour où le plaignant aurait eu connaissance de l'atteinte alléguée à la PPL.  Si l'autorité contractante ne prend pas une décision dans les sept jours suivant la réception de l'objection, le plaignant est autorisé à déposer un recours par écrit auprès du PPA, dans un délai de sept jours.  À la réception du recours déposé par écrit par le plaignant, le PPA dispose de sept jours pour répondre, ou de 20 jours s'il demande des informations supplémentaires à l'autorité contractante.  Une fois achevées les procédures administratives visant à faire respecter les droits, le plaignant peut engager une procédure auprès du tribunal de première instance.  Le tribunal doit achever l'examen judiciaire dans un délai de 30 jours à compter du dépôt de la requête.  En tenant compte de la procédure d'appel (Cour d'appel et Cour suprême), le délai pour l'exécution des recours peut aller jusqu'à deux ans.  Un plaignant qui a subi des pertes ou des dommages du fait d'une violation de la PPL peut demander des dommages‑intérêts au tribunal.

181. Le PPA a enregistré 481 plaintes en rapport avec des procédures de passation de marchés en 2005, 1 023 en 2006 et 645 en 2007.  Sur les 645 plaintes reçues en 2007, 159 ont été estimées nulles, 129 ont été annulées;  dans 222 cas, le PPA a confirmé la procédure de passation de marchés;  dans 69 cas, il a été demandé à l'autorité contractante de réexaminer les procédures et dans 66 cas, une décision finale visant à faire respecter la législation a été prise.  En 2008, 564 plaintes ont été reçues.  Les cas présentés devant le tribunal de première instance sont peu nombreux par rapport au nombre de plaintes examinées au niveau administratif:  trois cas ont été soumis en 2008, et dix en 2009.

182. Une étude récente UE/OCDE a estimé que les premiers résultats de l'introduction des procédures électroniques de passation de marchés sont plutôt positifs, bien qu'il reste des difficultés d'ordre technique et parfois juridique.  L'étude considère qu'il est essentiel de renforcer la capacité consultative du PPA.
  Dans son Rapport de suivi 2009 sur l'Albanie, la Commission européenne a relevé les améliorations apportées à la législation depuis janvier 2009, qui oblige les autorités contractantes à utiliser le système électronique de passation de marchés, ce qui, selon le rapport, améliore l'accès aux informations et réduit les coûts procéduraux.  Le rapport a en outre relevé qu'il faut poursuivre l'harmonisation avec l'acquis communautaire en ce qui concerne les services publics et les concessions, que les procédures de plainte ne satisfont pas aux normes internationales reconnues, et qu'un organe d'examen indépendant n'a pas encore été établi.

183. La Loi n° 1170 du 22 octobre 2009 a été adoptée pour répondre à certaines des préoccupations soulevées dans le rapport des CE.
  Elle a introduit certaines modifications à la Loi n° 9643 afin d'établir un organe d'examen indépendant chargé d'examiner les plaintes d'opérateurs économiques, de définir plus précisément la portée et l'utilisation des accords‑cadres et d'élargir le champ d'application de la Loi sur les marchés publics pour y inclure un chapitre distinct sur les marchés de services publics (eau, énergie, transports et services postaux), afin de refléter la Directive 2004/17/CE.  L'organe d'examen indépendant, la Commission des marchés publics, devrait entrer en fonction mi‑2010:  il s'agira d'un organe collégial relevant du Conseil des ministres.  Ces modifications ont été apportées à la lumière des obligations souscrites au titre de l'ASA.

vi) Droits de propriété intellectuelle (DPI)

a) Aperçu général
184. La plupart des lois sur la propriété intellectuelle ont été modifiées durant le processus d'accession de l'Albanie à l'OMC ou ultérieurement, pour adhérer à certaines des conventions administrées par l'OMPI.  Plus récemment, la législation albanaise relative à la propriété industrielle et au droit d'auteur a été amendée pour qu'elle soit conforme aux directives de l'UE.

185. L'Office albanais des brevets et des marques (ALPTO), connu aussi sous le nom de Direction générale des brevets et des marques (GDPT), relève du Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie et est responsable de la protection de la propriété industrielle en Albanie.  L'ALPTO est l'institution par l'intermédiaire de laquelle l'État albanais accorde et administre le droit de propriété sur les inventions, les modèles d'utilité, les marques commerciales et les marques de service, les dessins et modèles industriels et les indications géographiques.
  L'Office a été créé en vertu de la Décision du Conseil des ministres n° 135 du 22 mars 1993 et du Décret du Premier Ministre n° 126 du 3 août 2007.  L'Office albanais des brevets, qui relève du Ministère du tourisme, de la culture, de la jeunesse et des sports, est responsable des questions liées au droit d'auteur.

186. L'ALPTO examine et enregistre les demandes liées à la protection de brevets, de dessins ou modèles industriels, de marques de fabrique ou de commerce et de marques de service, d'appellations d'origine et d'indications géographiques, et délivre les certificats confirmant le droit exclusif du titulaire sur le territoire de l'Albanie.  L'ALPTO a aussi pour mandat de veiller à améliorer et à harmoniser la législation relative à la propriété industrielle;  de coopérer avec les autres institutions pertinentes (les tribunaux, les douanes, le bureau du procureur, la police chargée de lutter contre les délits économiques);  et de fournir des services d'information.

187. L'Office albanais du droit d'auteur (ACO) a été créé en vertu de la Loi de 2005 sur le droit d'auteur (voir ci‑dessous), a pris ses fonctions en avril 2007 et agit depuis lors en tant que principale institution d'État chargée de faire respecter le droit d'auteur.  Les Décisions du Conseil des ministres n° 232 du 19 avril 2006 et n° 343 du 6 juin 2007 ont défini les fonctions juridiques de l'ACO, qui incluent:  l'examen et la certification des demandes d'enregistrement des droits d'auteur et droits connexes et des contrats de transfert de droits économiques;  la tenue du Registre électronique des droits d'auteur;  la certification des contrats entre parties conformément à la loi, l'examen des plaintes pour violation du droit d'auteur et la prise de décisions administratives;  la participation aux procédures civiles/pénales;  et la formulation de propositions de modifications à la loi sur le droit d'auteur.  L'ACO fournit en outre des services spécialisés à la demande, qui sont payants.

188. L'Albanie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis 1992.  Elle adhère à plusieurs traités de l'OMPI, dont la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle;  la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, texte de Stockholm (1883);  et la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, texte de Paris (1886) (tableau III.8).
Tableau III.8

Conventions et traités sur les droits de propriété intellectuelle auxquels l'Albanie a adhéré, décembre 2009
	Convention
	Date d'adhésion

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
	30 juin 1992

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
	6 mars 1994

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle
	4 octobre 1995

	Traité de coopération en matière de brevets
	1995

	Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
	1er septembre 2000

	Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
	26 juin 2001

	Traité de l'OMPI sur les exécutants et les phonogrammes
	20 mai 2002

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	22 novembre 2001

	Accord entre la République d'Albanie et l'Office européen des brevets sur la coopération en matière de brevets
	1995

	Convention universelle sur le droit d'auteur
	4 novembre 2003

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro‑organismes aux fins de la procédure en matière de brevets
	19 septembre 2003

	Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services
	19 septembre 2003

	Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
	4 octobre 1995

	Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
	

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
	12 mai 2005

	Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels du 6 novembre 1925 tel que révisé à La Haye le 28 novembre 1960
	19 mars 2007

	Acte de Genève concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels
	19 mai 2007

	Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets de 1979
	15 mai 2006

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	29 octobre 2009

	Convention sur le brevet européen (CBE 2000)
	29 octobre 2009


Source:
OMPI, documents de l'OMC IP/N/1/ALB/2 du 23 février 2005 et IP/N/1/ALB/3 du 4 avril 2008, et renseignements communiqués par les autorités.
189. Au titre de l'ASA, l'Albanie s'est engagée à prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que, dans les quatre ans suivant l'entrée en vigueur de l'Accord, elle accorderait une protection des droits de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale d'un niveau semblable au niveau atteint dans l'UE, en l'assortissant de moyens efficaces pour les faire respecter.  À cette fin, l'Albanie a mis en place un Plan national pour l'ASA qui a donné lieu à une série de modifications juridiques, dont l'adoption d'une nouvelle Loi sur la propriété industrielle et de ses règlements d'application, et la ratification par le Parlement albanais du Traité sur le droit des brevets de l'OMPI et de la Convention sur le brevet européen (CBE 2000) de l'Office européen des brevets (OEB).  Dans le cadre de ce plan, les autorités ont également l'intention de renforcer les capacités administratives de l'ALPTO, notamment en embauchant et en formant davantage de personnes et en mettant en place une infrastructure informatique adéquate.

190. En vue de renforcer la mise en œuvre des droits de propriété intellectuelle, l'Albanie élabore actuellement une Stratégie nationale de protection de la propriété intellectuelle (NSIPR) pour la période 2010‑2015, avec l'assistance de l'OEB.  À cette fin, le Décret du Premier Ministre n° 40 du 18 mars 2009 a établi un groupe de travail interinstitutions.  L'échéance pour l'élaboration et l'adoption de la NSIPR a été fixée à février 2010.  La NSIPRE devrait viser à rendre la protection des DPI en Albanie entièrement compatible avec les normes de l'UE.
b) Cadre juridique et institutionnel

191. L'Albanie a une législation sur la propriété industrielle (marques de fabrique et de commerce, brevets, dessins et modèles industriels et indications géographiques), ainsi que sur le droit d'auteur, la protection des obtentions végétales et des schémas de configuration de circuits intégrés.  La législation albanaise a été notifiée à l'OMC dès 2002 (tableau III.9).
  Les nouvelles lois sur la propriété industrielle et le droit d'auteur n'ont pas encore été notifiées (fin 2009).

Propriété industrielle

192. La Loi n° 9947 du 7 juillet 2008, qui a remplacé la Loi n° 7819 d'avril 1994 sur la propriété industrielle, englobe la protection des brevets, des dessins et modèles industriels, des marques de fabrique ou de commerce et des marques de service, et des indications géographiques.  Elle est entrée en vigueur le 1er novembre 2008.  Les règlements d'application de la loi figurent dans les Décisions du Conseil des ministres n° 1705 du 29 décembre 2008 (Règlement sur l'enregistrement des indications géographiques);  n° 1706 du 29 décembre 2008 (Règlement sur l'enregistrement des marques commerciales et des marques de service);  n° 1707 du 29 décembre 2008 (Règles relatives aux brevets d'invention et aux modèles d'utilité);  n° 381 du 8 avril 2009 (Règlement sur l'enregistrement des dessins et modèles industriels);  et n° 883 du 13 mai 2009 (Tarifs pour l'enregistrement des objets de propriété industrielle).  La loi a été élaborée en coopération avec l'OEB et le Max Planck Institute, et vise à aligner la législation albanaise sur l'acquis communautaire dans le domaine de la propriété industrielle, ce qui est l'un des engagements prioritaires souscrits dans le cadre de l'ASA.

Tableau III.9

Aperçu de la protection des DPI, 2009

	Portée
	Durée
	Exclusions et limitations

	Brevets

	Loi n° 9947 sur la propriété industrielle, du 7 juillet 2008 (entrée en vigueur le 1er novembre 2008)

	Toute invention qui est nouvelle, implique une activité inventive et est susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter de la date du dépôt de la demande
	1.  Les inventions dont l'utilisation commerciale est incompatible avec l'ordre public, la moralité, la santé publique ou la vie des personnes, y compris:  a) les procédés de clonage des êtres humains;  b) les procédés de modification du germen de l'identité génétique des embryons humains;  c) l'utilisation d'embryons humains à des fins industrielles ou commerciales;  d) les procédés de modification de l'identité génétique d'animaux de nature à causer à ces derniers des souffrances sans pour autant présenter un intérêt médical évident, ainsi que les animaux résultant de ces procédés

2.  Les obtentions végétales ou animales ou les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux

3.  Le corps humain à divers stades de formation et de développement

4.  Les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou des animaux et les méthodes de diagnostic pratiquées sur le corps humain ou les animaux

5.  Les substances obtenues par transformation nucléaire à des fins militaires

	Dessins et modèles industriels

	Loi n° 9947 sur la propriété industrielle, du 7 juillet 2008

	Nouvelles formes ornementales d'objets ou nouveaux arrangements ornementaux de lignes ou de couleurs pouvant être reproduits à l'échelle industrielle
	25 ans à compter de la date du dépôt de la demande
	La forme ou l'arrangement ne peut être enregistré lorsqu'il:
n'est pas conforme aux prescriptions de l'article 112 de la Loi sur la propriété industrielle:  a) n'est pas nouveau et ne possède pas un caractère individuel;  b) est déterminé essentiellement par des considérations techniques ou fonctionnelles;  c) est contraire à la moralité ou à l'ordre public;  d) représente un schéma abstrait ou un plan technique;  e) contient un drapeau ou un emblème national.

	Modèles d'utilité

	Loi n° 9947 sur la propriété industrielle, du 7 juillet 2008

	Invention sous la forme d'une disposition nouvelle susceptible d'application industrielle
	10 ans à compter de la date du dépôt de la demande
	Substances, matières, mélanges et procédés pour leur modification, processus biologiques et organismes naturels vivants

	Marques pour les biens et les services

	Loi n° 9947 sur la propriété industrielle, du 7 juillet 2008

	Signe visuel distinguant ou certifiant un bien ou un service
	10 ans renouvelables par périodes successives de 10 ans
	Un signe n'est pas enregistré en tant que marque s'il:  a) ne possède pas de caractère distinctif;  b) consiste exclusivement en des éléments ou des indicateurs qui montrent le type, la qualité, la quantité, le but, la valeur, l'origine géographique ou le moment de la production des biens ou de la fourniture des services, ou montrent d'autres caractéristiques des biens ou services;  c) consiste exclusivement en des éléments ou des indicateurs qui sont devenus communs dans le langage courant ou ont été repris par des pratiques commerciales;  d) est composé de formes ou de lignes imposées par la nature des biens ou des services et/ou des formes ou des lignes essentielles pour atteindre un résultat technique;  e) consiste en des formes qui donnent une valeur à des biens essentiels;  f) consiste en des éléments qui portent préjudice à l'intérêt public ou sont contraires à l'ordre public ou aux valeurs morales;  g) consiste en des éléments qui tendent à induire en erreur le public;  h) consiste en des indications géographiques pour des vins ou des boissons alcooliques qui n'ont pas l'origine géographique des lieux montrés par ces indicateurs, même si la véritable origine est indiquée;  i) consiste en des noms, des portraits, des surnoms personnels bien connus en Albanie, dont l'utilisation n'a pas été autorisée par la personne elle‑même ou par son successeur;  j) consiste en des noms d'États (complets ou abrégés);  des emblèmes d'État, des médailles, des titres honorifiques;  le sceau et les signes officiels approuvés par le pays;  des armoiries d'organisations internationalement reconnues ou leurs abréviations;  des symboles religieux;  des drapeaux nationaux;  ou k) consiste en des éléments incompatibles avec l'article 6bis de la Convention de Paris.

	Indications géographiques

	Loi n° 9947 sur la propriété industrielle, du 7 juillet 2008

	Nom d'un pays ou d'une région employé pour désigner un service ou un produit dont les caractéristiques ou la réputation sont liées à ce pays ou cette région
	Indéterminé
	L'utilisation de l'indication géographique est limitée aux biens ou aux fournisseurs de services du lieu en question.

	Droit d'auteur et droits connexes

	Loi n° 9380 du 28 avril 2005 (droit d'auteur et droits connexes) et dispositions connexes, dont la Décision du Conseil des ministres n° 232 du 19 avril 2006 (création et fonctionnement de l'Office albanais du droit d'auteur) et la Décision du Conseil des ministres n° 343 du 6 juin 2007 (adaptation des tarifs des services fournis par l'Office albanais du droit d'auteur)

	Œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques;  compositions musicales, œuvres audiovisuelles, dessins, peintures, photographies.  Aucun enregistrement n'est nécessaire
	Vie de l'auteur plus 70 ans en règle générale;  la durée de la protection peut être différente selon la nature de l'œuvre
	Aucune autorisation requise si le nom de l'auteur est cité, ou pour des reproductions utilisées à des fins éducatives, entre autres.  Dans le cas de programmes d'ordinateur, sont autorisés l'enregistrement de copies de sauvegarde, l'utilisation de citations partielles pour des fins pédagogiques, la similarité avec des programmes préexistants et l'intégration dans une application ou un système opérationnel techniquement indispensable pour répondre aux besoins des utilisateurs, pour peu que certaines conditions soient remplies.

	Obtentions végétales

	Loi n° 8880 du 15 avril 2002 sur les droits des obtenteurs, Loi n° 9395 du 12 mai 2005 sur l'adhésion de la République d'Albanie à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, Décision du Conseil des ministres n° 72 du 15 février 2001 portant approbation de la réglementation des produits phytopharmaceutiques, et Loi n° 9947 du 7 juillet 2008 sur la propriété industrielle

	Nouvelles obtentions végétales et variétés dérivées de tous genres ou espèces.  Garantit les droits de propriété de toute personne physique ou morale obtenant une nouvelle variété végétale ou une variété essentiellement dérivée
	5 ans à compter de la date du dépôt de la demande
	Possibilité de licences obligatoires

	Topographies de circuits intégrés

	Loi n° 8488 du 13 mai 1999 sur la protection des topographies de circuits intégrés, telle que modifiée par la Loi n° 9957 du 17 juillet 2008

	Protection des topographies de circuits intégrés
	10 ans à compter de la demande
	Pas de protection pour les concepts, procédés, systèmes ou techniques sur lesquels la topographie est basée ou relatifs à toute information enregistrée sur support électronique

	Renseignements non divulgués

	Loi n° 9121 du 23 juillet 2003 (protection de la concurrence), telle que modifiée par la Loi n° 9499 du 3 avril 2006;  Règlement n° 2976 du 14 juillet 1998 de la Commission de vérification des conditions de fabrication des produits pharmaceutiques;  et Règlement n° 4 du 30 décembre 1999 (enregistrement des médicaments à usage vétérinaire)

	Protège contre l'usage commercial abusif, les renseignements et les données présentés aux autorités pour approbation commerciale.
	Jusqu'à 2 ans après que l'emploi ou la relation confidentielle a pris fin
	Possibilité de licences obligatoires

	La Loi n° 9121 traite des renseignements non divulgués en général.  Le Règlement n° 2976 porte sur les renseignements non divulgués relatifs aux produits pharmaceutiques et le Règlement n° 4 du 30 décembre 1999 porte sur les médicaments à usage vétérinaire.
	
	


Source:
Renseignements communiqués par les autorités et le Secrétariat de l'OMC.
193. La nouvelle loi clarifie les conditions pour la protection des droits de propriété industrielle, ainsi que les procédures pour les enquêtes, l'examen et l'approbation des brevets et des autres objets de propriété industrielle.  Elle contient aussi des dispositions plus détaillées sur l'enregistrement, les procédures d'opposition dans chaque cas, les atteintes aux droits et les moyens de faire respecter les droits.  Elle accorde en outre au système judiciaire et aux autres institutions compétentes la possibilité de renforcer leur rôle dans la protection de ces droits.

194. Pour réaliser ces objectifs, la Loi de 2008 sur la propriété industrielle a apporté plusieurs modifications au régime de protection de la propriété industrielle.  Par exemple, la loi prévoit la délivrance d'un certificat de protection supplémentaire pour les médicaments et les produits phytopharmaceutiques, en conformité avec les dispositions du Règlement (CEE) 1768/92 concernant la création d'un certificat supplémentaire, ainsi que des dispositions détaillées sur la façon de calculer la durée additionnelle pour un brevet.  La loi prévoit la possibilité, pour des tierces parties, de faire "opposition" à l'octroi de la propriété d'un objet de propriété industrielle dans les trois mois suivant la publication de la demande, de manière à éviter des différends judiciaires futurs fondés sur une violation de droits antérieurs.  La loi prévoit en outre le rétablissement de droits dans le cas où le détenteur de droits n'était pas en mesure de respecter un délai fixé par l'ALPTO.  Elle énonce explicitement les mesures temporaires et de protection qui devraient être prononcées par un tribunal ou d'autres institutions compétentes dans les cas de violation de ces droits, en conformité avec les dispositions de la Directive 2004/48/CE sur la protection des droits de propriété intellectuelle, et avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.

195. Le droit à un brevet appartient à l'inventeur ou à son représentant légal;  les codéposants ont des droits égaux, à moins qu'ils en conviennent autrement.  Si plusieurs demandes sont déposées pour la même invention par des personnes différentes, la priorité est donnée au déposant dont la demande a été enregistrée le plus tôt.  Le droit de priorité est accordé aux parties à la Convention de Paris ou aux Membres de l'OMC pour les demandes déposées conformément à leur législation nationale.  Les brevets sont accordés par l'ALPTO.  Pour être brevetable, une invention doit constituer une innovation, impliquer une activité inventive, être non évidente, être susceptible d'application industrielle, et être décrite de manière adéquate pour être utilisée (tableau III.9).  Les brevets et les modèles d'utilité peuvent être accordés pour une machine, un article manufacturé, une composition de matières, ou toute amélioration nouvelle et utile de ces derniers.  Les lois de la nature, les phénomènes physiques et les idées abstraites ne sont pas brevetables.  Les brevets sont accordés pour une durée de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande, contre paiement de droits de renouvellement;  les modèles d'utilité sont accordés pour une durée de dix ans à compter de la date de dépôt de la demande, contre paiement de droits de renouvellement.  Les certificats de protection supplémentaires pour les médicaments et les produits phytopharmaceutiques sont accordés pour une durée de cinq ans à compter de la date de dépôt de la demande, contre paiement de droits de renouvellement.

196. L'ALPTO est tenu de publier toutes les demandes de brevet dans les 18 mois suivant la date de dépôt ou, dans les cas où la priorité a été demandée, suivant la date de priorité.  Cependant, si le requérant demande, par écrit, que sa demande soit publiée avant l'échéance des 18 mois, l'ALPTO doit la publier dans sa lettre d'information suivante.  La publication d'une demande de brevet donne au requérant, à titre temporaire, les mêmes droits que ceux accordés par le brevet lui‑même.  L'ALPTO tient le registre des brevets, qui peut être consulté par le public.  Pour les brevets considérés "secret d'État", les règles publiées par le Ministère de la défense s'appliquent.  Dans ce cas, le requérant doit autoriser le Ministère de la défense à utiliser l'objet de l'invention, contre compensation.  Les autorités ont indiqué qu'aucune demande pour des brevets de ce type n'a été déposée.

197. Les objections à l'octroi d'un brevet peuvent être déposées dans les neuf mois suivant la date de publication.  Le titulaire du brevet a le droit de présenter ses arguments dans les trois mois suivant la réception de la notification.  Après les audiences ou la présentation de déclarations écrites et d'une enquête, le Comité d'appel de l'ALPTO prend la décision d'invalider le brevet ou de rejeter la demande d'opposition.

198. À certaines conditions, la loi habilite les tribunaux à accorder des licences obligatoires à toute personne qui se montre capable d'exploiter l'invention faisant l'objet d'un brevet octroyé en Albanie.  Entre autres conditions, le brevet ne doit pas avoir été utilisé dans les quatre ans suivant la date du dépôt de la demande ou dans les trois ans suivant sa délivrance, et le demandeur de licence doit avoir essayé sans succès d'obtenir une licence volontaire du titulaire du brevet.  Les titulaires de brevets reçoivent une compensation si une licence obligatoire est accordée;  si les parties ne s'entendent pas, la compensation est déterminée par le tribunal.  Dans les cas de sécurité nationale ou d'intérêt majeur, les Ministres de la défense et de la santé peuvent autoriser une agence, une institution d'État ou une personne désignée à fabriquer, utiliser ou vendre l'invention faisant l'objet d'un brevet, même sans le consentement du titulaire du brevet, contre versement d'une juste compensation.  Les autorités ont indiqué que la Loi sur la propriété industrielle ne contient aucune disposition sur la question des importations parallèles.  L'Albanie applique un système national d'épuisement des droits conférés par les marques, à moins qu'un accord bilatéral ou multilatéral n'en dispose autrement:  dans ce cas, un système international d'épuisement des droits sera appliqué uniquement aux pays qui figurent dans les accords.

199. Pour avoir droit à la protection, un dessin ou modèle industriel doit être nouveau et pouvoir être utilisé dans l'industrie ou l'artisanat.  Le titulaire d'un dessin ou modèle enregistré a le droit d'interdire à des tiers de fabriquer, d'importer, d'offrir, de fournir, de distribuer, ou de détenir à ces fins tout produit incorporant le dessin ou le modèle enregistré ou un dessin ou un modèle lui ressemblant étroitement, à des fins commerciales.  La législation albanaise ne prévoit pas de licences obligatoires pour les dessins ou modèles industriels, mais des licences volontaires peuvent être octroyées.  La protection est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du dépôt de la demande et peut être prorogée de quatre périodes de cinq ans successives, pour une durée totale de 25 ans.

200. Les marques, y compris les marques de service, sont aussi protégées au titre de la Loi sur la propriété industrielle.  La durée de la protection est de dix ans renouvelables par périodes de dix ans.  La protection est conférée par l'enregistrement.  Le processus d'enregistrement des marques prend cinq mois à compter de la date à laquelle la demande est déposée.  Après examen, la décision est prise d'enregistrer la marque ou de refuser l'enregistrement.  La décision est publiée dans le Bulletin de l'ALPTO, qui paraît tous les trois mois.  L'enregistrement peut être renouvelé tous les dix ans contre paiement d'un droit.  Si l'enregistrement n'est pas renouvelé à temps, l'APLTO peut accorder une période supplémentaire de six mois, à la demande du titulaire de la marque, pour lui permettre de renouveler l'enregistrement;  après cette période, la marque ne pourra pas être renouvelée.  L'enregistrement d'une marque peut être révoqué si le titulaire n'a pas utilisé la marque en rapport avec les produits ou services indiqués dans l'enregistrement pendant trois ans, sans raison valable.

201. La Loi sur la propriété industrielle protège également les indications géographiques.  Celles‑ci englobent:  a) les noms géographiques de produits dont les propriétés distinctives sont essentiellement attribuables à l'endroit ou à la région dans lesquels ils sont produits;  et b) le nom d'un produit qu'une longue utilisation a amené généralement à considérer comme l'indication que le produit est originaire d'un certain lieu ou d'une certaine région.  L'utilisation non autorisée d'une indication géographique est interdite même si les mots "type", "style", "à mode de ...", "produit de la même manière que ..." ou des expressions semblables ont été ajoutés.  L'ALPTO examine les demandes dans un délai de deux mois pour vérifier si elles satisfont aux prescriptions énoncées dans la Loi sur la propriété industrielle et la Décision du Conseil des ministres n° 1705 du 29 décembre 2008 (Règlement relatif à l'enregistrement des indications géographiques), et détermine une date pour le dépôt.  Dans les cinq mois suivant la date du dépôt de la demande, l'ALPTO examine si elle est conforme aux conditions d'enregistrement.  L'ALPTO publie l'indication géographique dans le Bulletin de la propriété industrielle.  La protection a une durée indéterminée.

202. La Loi n° 8488 du 13 mai 1999 sur la protection des topographies de circuits intégrés prévoit la protection des schémas de configuration de circuits intégrés;  les autorités ont indiqué que la loi suit les dispositions de la Directive 87/54/CEE.  En novembre 2007, la loi a été amendée pour introduire certaines modifications à la terminologie et la rendre compatible avec la nouvelle Loi sur la propriété industrielle;  elle a été amendée une nouvelle fois par la Loi n° 9957 du 17 juillet 2008.  Le titulaire de la topographie protégée jouit des droits exclusifs d'exploitation commerciale, y compris le droit d'autoriser ou d'interdire sa reproduction, son importation, sa vente ou autre forme de distribution.  Ces droits exclusifs expirent dix ans à compter de la fin de l'année civile au cours de laquelle la demande a été déposée ou de la fin de l'année civile au cours de laquelle la topographie a été exploitée commercialement pour la première fois où que ce soit dans le monde, la date la plus rapprochée étant retenue.  Si une topographie n'a pas été exploitée commercialement, les droits exclusifs expirent 15 ans après la fixation ou le codage.

203. La Loi n° 9121 du 23 juillet 2003 (protection de la concurrence), telle que modifiée par la Loi n° 9499 du 3 avril 2006, protège les secrets industriels, y compris les secrets commerciaux.  L'article 49 1) de la loi interdit de divulguer les secrets commerciaux ou d'exploitation de concurrents d'une manière illégale, ou d'encourager les employés de concurrents à le faire.  L'article 49 2) interdit d'utiliser, ou de donner à autrui, des secrets industriels ou d'exploitation obtenus durant un emploi ou dans le cadre de relations confidentielles pendant la durée de telles relations, en vue d'obtenir un avantage concurrentiel pour soi‑même ou pour un tiers ou en vue de nuire au propriétaire d'une entreprise commerciale.  L'obligation se poursuit pendant une période de deux ans après qu'a pris fin l'emploi ou la relation confidentielle, si la personne qui détient le secret commercial ou le secret d'exploitation possède un intérêt légitime et si l'obligation n'entrave pas indûment les activités commerciales ou professionnelles d'autrui.  Dans le domaine des médicaments à usage vétérinaire, le Règlement n° 4 du 30 décembre 1999 relatif à l'enregistrement des médicaments à usage vétérinaire définit la procédure d'enregistrement pour tout médicament importé et fabriqué dans le pays;  l'enregistrement est valable cinq ans et peut être renouvelé en conformité avec les procédures déterminées par les directives de l'UE.

204. Les obtentions végétales sont protégées par la Loi n° 8880 du 15 avril 2002 (droits des obtenteurs), qui protège les droits des obtenteurs pour la reproduction, la multiplication, la transformation et le commerce de matériel végétal cultivé;  elle garantit la confidentialité des données durant le processus d'enregistrement et l'autorisation de l'utilisation.  La Décision du Conseil des ministres n° 72 du 15 février 2001 portant approbation de la réglementation des produits phytopharmaceutiques contient des dispositions pour la protection des données sur la base de la demande du requérant;  la durée de leur protection n'est pas définie.  L'Albanie a adhéré en 2005 à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales et l'a intégrée dans la législation nationale par la Loi n° 9395 du 12 mai 2005.

205. En 2008, 377 demandes de brevets ont été enregistrées, dont 363 étaient des validations de brevets délivrés par l'Office européen des brevets (OEB), sept des demandes nationales et sept des demandes présentées au titre du PCT.  Cette même année, l'OEB a enregistré 5 466 demandes requérant que le brevet soit également protégé en Albanie.  Durant la période de janvier à juin 2009, l'ALPTO a reçu 192 demandes de brevets, dont 186 étaient des validations de brevets délivrés par l'OEB et six des demandes présentées au titre du PCT.  Un total de 3 077 demandes a été reçu en juin 2009, dont 2 883 étaient des validations de brevets délivrés par l'OEB, 41 des demandes nationales et 153 des demandes présentées au titre du PCT;  1 917 brevets ont été accordés et 416 refusés;  692 demandes ont expiré et 52 sont en cours de traitement (février 2010).  Le plus grand nombre de demandes émanait des États‑Unis (978), suivi de l'Allemagne (370);  de la France (366);  de l'Italie (253);  du Danemark (129);  de la Suède (133);  de la Suisse (187);  du Japon (84);  des Pays‑Bas (58);  de l'Espagne (52);  et d'autres pays (143).  Durant la période 2000‑2008, 158 demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels ont été reçues, qui ont abouti à 113 enregistrements.

206. Au cours des dernières années, les demandes d'enregistrement de marques déposées par des Albanais ont augmenté.  Par exemple, en 2008, 5 693 demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce et de marques de service ont été présentées.  Pour la période de 1994 à 2008, 44 987 demandes d'enregistrement de marques ont été reçues, dont 76% étaient des demandes présentées au titre de l'Arrangement de Madrid et 24% des demandes nationales et présentées par des Albanais.  Les demandes émanant de sociétés ou de ressortissants allemands constituent la plus grande part de ces demandes (22% du total), suivies par les demandes de l'Italie (15%), de la Suisse (13%), de la France (12%) et des États‑Unis (11%).

Droit d'auteur

207. Le droit d'auteur est réglementé par la Loi n° 9380 du 28 avril 2005 (droit d'auteur et droits connexes) et des dispositions connexes, y compris la Décision du Conseil des ministres n° 232 du 19 avril 2006 (création de l'Office albanais du droit d'auteur) et la Décision n° 343 du 6 juin 2007 (adoption des tarifs pour les services fournis par l'Office albanais du droit d'auteur).  La Loi de 2005 sur le droit d'auteur a abrogé la Loi n° 7564 du 19 mai 1992 et ses amendements.  Les autorités ont indiqué que la nouvelle législation avait été élaborée de manière à refléter les obligations découlant de convention ou traités internationaux et à mettre en œuvre les Directives de l'UE.

208. La Loi sur le droit d'auteur prévoit la protection des œuvres littéraires, artistiques, publiques et autres, y compris toute création intellectuelle originale de cette nature.  La protection ne dépend pas du mode et de la forme d'expression, ni de la qualité ou du but de l'œuvre;  elle ne s'étend pas non plus aux idées, procédures, procédés, systèmes, moyens d'agir, concepts, principes exprimés ou découvertes.  En vertu de la loi, les droits économiques de l'auteur incluent le droit exclusif d'autoriser les actes suivants:  la reproduction de l'œuvre;  son importation aux fins de sa distribution (par voie de vente, de location, ou de prêt) au public;  sa traduction;  l'élaboration d'adaptations et de transformations;  et la communication de l'œuvre au public.

209. La Loi sur le droit d'auteur protège les programmes d'ordinateur et prévoit la protection des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes.  Des exceptions à ces droits sont envisagées par la loi pour, entre autres choses, la reproduction à des fins personnelles, les citations, l'utilisation pour l'enseignement;  la reproduction à partir d'exemplaires conservés dans des bibliothèques ou des archives.  La Loi de 2005 prévoit la protection rétroactive accordée à l'article 18 de la Convention de Berne.  Elle contient en outre des dispositions relatives au droit de suite ou au droit de revente de l'artiste, qui accorde aux auteurs d'œuvres des arts plastiques 5% de la somme accumulée par chaque revente de l'œuvre, jusqu'à une certaine limite.

210. Les durées de la protection en vertu de la Loi sur le droit d'auteur sont les suivantes:  droit d'auteur:  la vie de l'auteur plus 70 ans après sa mort;  œuvres des arts appliqués, droits moraux et économiques:  25 ans à compter de leur création;  droits des artistes interprètes ou exécutants:  50 ans, à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'interprétation ou l'exécution a eu lieu;  droits des producteurs de phonogrammes:  50 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle le phonogramme a été produit pour la première fois;  droits des organismes de radiodiffusion:  50 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle la radiodiffusion a eu lieu.  Les droits moraux sont protégés de manière permanente.

211. Les agences de gestion collective des droits d'auteur et des droits connexes doivent obtenir une licence auprès du Ministère du tourisme, de la culture, de la jeunesse et des sports, sur recommandation de l'ACO.  Une agence doit être établie par catégorie d'œuvres ou domaine artistique.  Quatre agences sont actuellement au bénéfice d'une licence pour exercer en Albanie.
  Les agences fixent leurs propres tarifs mais les autorités ont indiqué que de nombreux utilisateurs trouvent ces tarifs trop élevés.  La politique en matière de gestion collective des droits d'auteur et des droits connexes a fait l'objet d'une controverse entre l'ACO et l'Autorité de la concurrence (CAA).  Cette dernière a estimé que la politique de l'ACO, qui est fondée sur les dispositions de la Loi sur le droit d'auteur et qui définit une agence spécifique de gestion collective par domaine artistique, accorde des droits monopolistiques à ces agences.  Selon l'ACO, l'existence de plus d'une agence par domaine artistique risquerait de créer une confusion au sein de la communauté des auteurs et des utilisateurs.

212. À la fin de 2009, les autorités s'efforçaient de mettre la dernière main à l'élaboration d'une nouvelle Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes, afin de se conformer aux engagements pris par l'Albanie au titre de l'ASA.  La nouvelle loi reprendrait un certain nombre de directives des CE et garantirait une meilleure protection du droit d'auteur et des droits connexes.
  Elle introduirait des dispositions visant à:  renforcer et intensifier les activités de contrôle et de surveillance et les activités destinées à faire respecter les droits;  améliorer les procédures administratives et judiciaires;  inclure davantage de cas constituant des délits administratifs ou pénaux ou des actes de violation ou passibles de sanctions pénales;  et augmenter les valeurs et la portée des sanctions.

213. Entre 2007 et la fin de 2009, l'ACO a reçu 74 demandes d'enregistrement de droits d'auteur présentées par des auteurs ou leurs successeurs légaux.

c) Moyens de faire respecter les droits

214. La législation relative aux moyens de faire respecter les droits est contenue dans le Code pénal et ses amendements, le Code de procédure pénale, le Code civil, le Code de procédure civile et ses amendements, et la législation douanière (Code douanier, Loi n° 8449 du 27 janvier 1999 et Décision du Conseil des ministres n° 205 du 13 avril 1999, telle que modifiée).  En vertu de ce cadre juridique, les atteintes aux droits peuvent être portées devant les tribunaux, qui sont habilités à imposer des amendes, définies comme des amendes administratives, allant de 100 000 leks (770 euros) à 500 000 leks (3 850 euros) pour les atteintes à un brevet, une marque, un dessin ou un modèle.  Le Code de procédure civile autorise les juges à ordonner le versement de dommages‑intérêts pécuniaires adéquats pour compenser le dommage infligé.

215. En vertu du Code pénal, tel que modifié par la Loi n° 7883 du 24 janvier 2001, la production et la diffusion illicites à une échelle commerciale de produits industriels et alimentaires constituent un délit passible d'une amende ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans.  Lorsqu'il est commis avec une autre personne, de façon répétée, ou qu'il a entraîné des conséquences graves, ce délit est passible d'une peine d'emprisonnement de trois à dix ans.  La traduction, l'adaptation, l'enregistrement sonore ou visuel, la reproduction, ou la transmission d'une œuvre d'art sans l'autorisation de son auteur, lorsqu'il a été porté atteinte aux droits moraux et économiques de l'auteur, constitue un délit passible d'une amende ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à un an.

216. En vertu du Code douanier, le titulaire d'une marque ou d'un brevet peut demander aux autorités douanières d'interdire la mise en circulation, l'exportation ou la réexportation de marchandises contrefaites ou piratées.  La Loi sur la concurrence habilite les tribunaux à imposer des amendes allant de 10 000 leks (77 euros) à 200 000 leks (1 540 euros) aux personnes ou sociétés qui ne respectent pas des secrets industriels.

217. Pendant la période 2006‑2009, l'ALPTO a été sollicité pour prendre part à 15 affaires judiciaires d'atteintes à des droits de propriété industrielle, soit en qualité de défendeur, soit en qualité de tierce partie.  Dans une affaire, le plaignant a demandé que soit invalidé un brevet délivré par l'ALPTO au motif de l'absence de critères de brevetabilité.  Le Tribunal de première instance a conclu que les critères requis pour qu'une invention soit brevetable, comme l'innovation et l'activité inventive, n'avaient pas été remplis, et a décidé d'invalider le brevet.  En appel, une décision a été prise de rejuger l'affaire en raison d'une erreur de procédure.  Les 12 autres affaires ont porté sur des atteintes aux droits conférés par des marques.  La majorité des décisions prises par le Tribunal de première instance ont été portées devant la Cour d'appel.  Le Comité d'appel de l'ALPTO a pris des décisions dans 47 affaires entre 2008 et 2009 et seules deux d'entre elles ont été portées devant le Tribunal de première instance de Tirana.

218. S'agissant des moyens de faire respecter les droits d'auteur, bien que des efforts aient été déployés ces dernières années pour renforcer la conformité, des rapports d'observateurs internationaux ont identifié des lacunes et un manque de sensibilisation vis‑à‑vis des DPI et des atteintes aux droits.
  Plus récemment, les autorités ont pris des mesures pour améliorer les moyens de faire respecter les droits.  En 2008, l'ACO a signé un mémorandum d'accord avec l'Autorité de la concurrence, le Conseil national de la radio et de la télévision, le Centre national de la cinématographie et les administrations fiscale et douanière, dans le but de lutter contre le piratage et de faire respecter la législation sur le droit d'auteur.  L'ACO a toutefois indiqué qu'à l'exception d'une coopération épisodique avec la Direction générale des impôts, la collaboration avec les autres institutions n'a pas été un franc succès.

219. L'ACO a également mené une campagne pour sensibiliser et informer le public à propos de la législation sur le droit d'auteur, entre autres par des réunions avec les principaux producteurs corporatifs et les utilisateurs de produits très protégés par le droit d'auteur, comme les opérateurs de radio et de télévision, y compris les opérateurs de télévision par câble;  les opérateurs de téléphonie mobile, les producteurs de CD, DVD et cassettes audio, et les éditeurs.

220. La mise en œuvre de la législation sur le droit d'auteur est surveillée par les inspecteurs de l'ACO qui, en vertu du mémorandum d'accord conclu avec la Direction générale des impôts, collaborent avec les inspecteurs des impôts au cas par cas.  Ils procèdent par exemple à des inspections surprises dans les entreprises, qui peuvent aboutir à la confiscation d'articles contrevenants et à des amendes, perçues par l'Office des contributions régional compétent et versées au budget de l'État.  Une amende peut faire l'objet d'un recours dans un délai de dix jours auprès de l'ACO, qui est tenu de prendre une décision dans les dix jours.  Les décisions de l'ACO peuvent faire l'objet d'un recours auprès des tribunaux.  Les autorités ont indiqué que, dans la plupart des cas, les recours sont rejetés et les amendes appliquées, mais que la perception des amendes ne se passe pas très bien.

221. Entre avril 2007 et décembre 2009, l'ACO a reçu 194 plaintes de la part de détenteurs de droits en rapport avec des atteintes au droit d'auteur.  En janvier 2010, les procédures administratives pour 176 de ces plaintes avaient été achevées.  Dans toutes les affaires terminées, sauf trois, l'ACO a tranché en faveur des détenteurs de droits.  En 2008‑2009, le Tribunal de première instance de Tirana a prononcé neuf verdicts dans des différends portant sur le droit d'auteur;  il y a encore 12 affaires en cours devant ce tribunal, quatre devant la Cour d'appel de Tirana et une devant la Haute Cour.

222. Entre mai 2007 et décembre 2009, 260 amendes ont été imposées pour atteinte au droit d'auteur et quelque 12 093 articles ont été confisqués.  Dans un cas, en septembre 2008, des mesures administratives et pénales ont été prises à l'encontre d'une personne exerçant ouvertement l'activité d'agence de gestion collective de droits d'auteur sans licence du Ministère du tourisme, de la culture, de la jeunesse et des sports.

223. Les autorités ont souligné qu'il y a un manque de coordination entre l'ACO et les instances judiciaires pour ce qui est des moyens de faire respecter le droit d'auteur.  Par exemple, en 2007‑2008, il y a eu cinq procédures pénales et 35 procédures civiles concernant le droit d'auteur:  l'ACO a participé à seulement 22 de ces procédures, alors que la Loi sur le droit d'auteur désigne les représentants de l'ACO comme experts pour les différends portant sur le droit d'auteur auprès des tribunaux.  Les autorités ont imputé cette situation à un manque de connaissances de la part des juges et des procureurs en ce qui concerne la législation sur le droit d'auteur.

224. Afin de renforcer les moyens de faire respecter les droits, le Plan national pour la mise en œuvre de l'ASA, en conformité avec la Décision du Conseil des ministres n° 232 du 19 avril 2006, envisage la création de 12 offices régionaux du droit d'auteur (RCO), des organes administratifs relevant de l'ACO.  Les autorités ont indiqué que la création des deux premiers RCO, à Durrës et à Elbasan, a été inscrite au budget pour 2010.
� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/NEWS/0,,contentMDK:21894925~pagePK:64257043~piPK:437376~theSitePK:4607,00.html.


� Le Code douanier et les dispositions relatives à sa mise en œuvre sont reproduits dans le document de l'OMC G/VAL/N/1/ALB/1 du 9 juillet 2001.


� ALBINVEST, The Albanian Customs System.  Adresse consultée:  http://www.trade.undp.org.al/ u/d/trade/8.%20The%20Albanian%20Customs%20System.pdf.


� Les modifications majeures sont contenues dans les décisions suivantes du Conseil des ministres:  n° 497 du 21 octobre 1999;  n° 516 du 14 novembre;  n° 339 du 23 juin 2000;  n° 341 du 7 juillet 2000;  n° 183 du 30 mars 2001;  n° 47 du 27 janvier 2006;  n° 237 du 6 juin 2002;  n° 258 du 24 avril 2003;  n° 129 du 2 mars 2006;  n° 134 du 14 mars 2007;  n° 307 du 25 mars 2009;  n° 547 du 1er mai 2008;  n° 1022 du 14 octobre 2009;  et n° 1144 du 13 novembre 2009.


� Commission européenne (2008).


� Articles 18 à 20 du Code douanier.


� Titre VIII du Code douanier.


� Renseignements en ligne de l'USAID.  Adresse consultée:  http://albania.usaid.gov/spaw2/ uploads/files/Links/8_Custom_System.pdf.


� La Convention d'Istanbul relative à l'admission temporaire (26 juin 1990) rassemble toutes les conventions existantes en matière d'admission temporaire et définit des procédures simplifiées et harmonisées, ainsi que des modèles de documents douaniers normalisés pour l'importation temporaire de marchandises.  La Convention est entrée en vigueur le 27 novembre 1993.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.11 du 24 juin 2008.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/ALB/1 du 9 juillet 2001.


� Document de l'OMC G/VAL/M/23 du 7 décembre 2001.


� Document de l'OMC G/VAL/N/3/ALB/1 du 27 novembre 2007.


� Les réponses à la liste de questions sont reproduites dans le document de l'OMC G/VAL/N/2/ALB/1 du 26 novembre 2007.  Les questions adressées par le Canada à l'Albanie au sujet de sa législation relative à l'évaluation en douane figurent dans le document de l'OMC G/VAL/W/176 du 27 avril 2009.  L'Albanie a répondu verbalement à ces questions à la réunion du Comité de l'évaluation en douane du 7 mai 2009 (document de l'OMC G/VAL/M/47 du 29 mai 2009).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/ enlargement/pdf/press_corner/key�documents/reports_nov_2008/albania_progress_report_en.pdf.


� La seule exception se présente lorsque le taux de change en vigueur au moment de la transaction diffère de plus de 5% du taux mensuel publié, auquel cas c'est le taux en vigueur qui est utilisé.


� Document de l'OMC G/RO/N/53 du 18 septembre 2007.


� En vertu de l'article 30 du chapitre 2 du Code douanier, "Les biens produits dans plusieurs pays sont considérés comme ayant été produits dans le pays où ils ont subi la dernière opération de modification ou de traitement importante justifiée au plan économique dans une entreprise équipée à cette fin, et se traduisant par la fabrication d'un nouveau produit ou représentant une étape importante du processus de fabrication."


� Dans le document de l'OMC G/RO/N/53 du 18 septembre 2007, l'Albanie a notifié au Comité des règles d'origine les accords bilatéraux de libre�échange qu'elle a conclus avec les CE et avec un certain nombre de pays de la région.  Depuis cette notification, les différents accords ont été remplacés par l'Accord de libre�échange d'Europe centrale (ALEEC) (voir le chapitre II).


� Dans la dernière version en date de la Nomenclature combinée (NC), qui est entrée en vigueur au 1er janvier 2010, le nombre de lignes tarifaires a été réduit à 9 443.


� Loi n° 7928 (en albanais seulement).  Adresse consultée:  http://www.slas.info/legislazione_ albanese/Law%202n.%207928�1995%20on%20Value%20added%20tax%20(versione%20albanese).pdf.


� Renseignements en ligne de la Direction générale des impôts.  Adresse consultée:  http://www.tatime.gov.al/gdt/Statistical_Summary_in_years.aspx.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.minfin.gov.al/downloads/main_taxes_in_the_albania_tax_system.doc.


� Loi n° 8976 du 12 décembre 2002 sur les droits d'accise en Albanie (disponible en albanais seulement).  Adresse consultée:  http://www.slas.info/legislazione_albanese/Law%20n.%208976�2002%20on% 20Excise%20tax%20(versione%20albanese).pdf.  La modification de 2003 figure dans la Loi n° 9163 du 18 décembre 2003.  Adresse consultée:  http://www.akbn.gov.al/files/Law_9163_hidrokarbur.pdf.  La modification de 2009 figure dans la Loi n° 10067 du 2 février 2009 portant modification de la Loi n° 8976 du 12 décembre 2002 sur l'accise, modifiée.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.minfin.gov.al/downloads/main_taxes_in_the_albania_tax_system.doc.


� La méthode de calcul de la taxe à l'importation des véhicules d'occasion est présentée en détail sur le site Web du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.minfin.gov.al/downloads/ main_taxes_in_the_albania_tax_system.doc.


� Loi n° 9308 du 4 novembre 2004 sur le service et l'inspection vétérinaires, article 40.


� Loi n° 9362 du 24 mars 2005 sur les services phytosanitaires.  Adresse consultée:  http://mie.gov.al/skedaret/1248335735�9362L2005.doc.


� La liste complète des lois, règlements et autres textes applicables est donnée dans les documents de l'OMC G/LIC/N/3/ALB/2 du 2 janvier 2008, et G/LIC/N/1/ALB/2 du 30 juin 2008.


� Document de l'OMC G/LIC/N/2/ALB/2 du 28 novembre 2008.


� Les réponses de l'Albanie au questionnaire sur les procédures de licences d'importation sont reproduites dans le document de l'OMC G/LIC/N/1/ALB/2 du 30 juin 2008.  Par la suite, l'Albanie a notifié, dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/ALB/3 du 22 décembre 2008, qu'elle n'avait pas apporté d'autres changements à son régime de licences d'importation.  Dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/ALB/4 du 23 octobre 2009, l'Albanie a notifié à l'OMC que le régime de licences d'importation notifié dans le document G/LIC/N/3/ALB/3 restait valable pour 2009, à l'exception des changements apportés en ce qui concerne les médicaments.


� Comme les autorités l'ont indiqué, les règlements communautaires pertinents sont les suivants:  Directives n° 2026/97 (J.O. L 288 du 21 octobre 1997);  n° 384/96 (J.O. L 56 du 6 mars 1996);  et n° 3285/94 (J.O. L 349 du 31 décembre 1994).


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/ALB/2/Rev.1 et G/SCM/N/1/ALB/2/Rev.1 du 8 mai 2008.


� Les questions de l'Union européenne, des États�Unis, et du Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, ainsi que les réponses de l'Albanie sont reproduites dans les documents de l'OMC G/ADP/Q1/ALB/4 et G/SCM/Q1/ALB/4 du 8 avril 2008 à G/ADP/Q1/ALB/11 et G/SCM/Q1/ALB/11 du 12 janvier 2009.


� La précédente loi antidumping, la Loi n° 8466, avait été notifiée à l'OMC dans le document G/ADP/N/1/ALB/1 du 24 mars 2005.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/ALB/1/Suppl.1 du 8 juin 2007.


� La Commission, présidée par le Ministre de l'économie, du commerce et de l'énergie, se compose de sept experts issus des institutions visées par la loi (nommés conformément à la Décision n° 429 du Conseil des ministres du 8 avril 2008 (nomination des membres de la Commission d'évaluation des mesures visant les importations)).  L'organisation et le fonctionnement de la Commission sont réglementés par la Décision n° 1616 du Conseil des ministres du 10 décembre 2008.


� Accord de libre�échange entre la République de Turquie et la République d'Albanie (articles 17 et 18).  Adresse consultée:  http://www.mete.gov.al/rub.php?idr=239&l=e.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/ALB/2/Rev.1 du 30 avril 2008.


� Les questions posées par les Membres au sujet de la législation albanaise en matière de sauvegardes ainsi que les réponses sont reproduites dans les documents de l'OMC G/SG/Q1/ALB/1 du 9 avril 2008 à G/SG/Q1/ALB/8 du 26 novembre 2008.


� Voir l'ASA conclu entre l'UE et l'Albanie (article 38), et l'ALEEC (articles 23 et 24).


� Renseignements en ligne de la Direction générale de la normalisation (en albanais seulement).  Adresse consultée:  http://www.dps.gov.al/index.php.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/35/Rev.2 du 13 mai 2009.  Les responsabilités de la Direction générale de la normalisation sont définies dans la Décision n° 789 du Conseil des ministres du 22 juillet 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.99 du 15 mai 2008.


� Documents de l'OMC G/TBT/N/ALB/1 du 28 janvier 2005 à G/TBT/N/ALB/38 du 3 septembre 2009.


� La "nouvelle approche" pour la production de règlements et l'approche globale en matière d'évaluation de la conformité appliquées par l'UE visent à limiter à l'essentiel les interventions publiques, et à laisser aux entreprises et aux branches de production le choix des moyens de respecter leurs obligations publiques.  Les directives "nouvelle approche" s'appuient sur les principes suivants:  l'harmonisation est limitée aux exigences essentielles;  seuls les produits qui satisfont aux exigences essentielles peuvent être lancés sur le marché et mis en service;  les normes harmonisées, dont les numéros de référence ont été publiés au Journal officiel et qui ont été transposées au niveau national, sont présumées conformes aux exigences essentielles correspondantes;  l'application de normes harmonisées ou d'autres spécifications techniques reste volontaire, les fabricants sont libres de choisir les solutions techniques garantissant la conformité avec les exigences essentielles, et ils ont le choix entre les différentes procédures d'évaluation de la conformité prévues dans la directive applicable.  Pour plus de renseignements sur la "nouvelle approche", voir Commission européenne (2000).


� L'EA, association à but non lucratif créée en novembre 1997, est le réseau européen des organismes d'accréditation reconnus sur le plan national.  Elle a pour buts de définir, d'harmoniser et de veiller à la cohérence de l'accréditation en Europe, en garantissant une interprétation commune des normes et en assurant la transparence.  Le Règlement (CE) nº 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 renforce le rôle de l'EA dans les secteurs volontaires et les secteurs réglementés.  Renseignements en ligne de l'EA.  Adresse consultée:  http://www.european�accreditation.org/content/ea/europNetwork.htm.


� Renseignements en ligne de la Direction de l'accréditation de l'Albanie.  Adresse consultée:  http://www.albanianaccreditation.gov.al/mainEng/Directorate_of_Accr.html#3.


� Loi n° 9870 (traduction non officielle).  Adresse consultée:  http://www.dps.gov.al/PDF/ Low_OnStandardization.pdf.


� DPS (Direction générale de la normalisation) (2008).


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/128 du 15 février 2001.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'intégration européenne.  Adresse consultée:  http://mie.gov.al/skedaret/1248335735�9362L2005.doc (traduction anglaise non officielle).


� Système de gestion des renseignements SPS de l'OMC.  Adresse consultée:  http://spsims.wto.org/Default.aspx


� Les projets de textes sont adressés à la Direction générale de la normalisation pour qu'elle puisse formuler des observations.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/ALB/1 du 3 septembre 1999 à G/SPS/N/ALB/125 du 1er octobre 2009.  La plupart de ces notifications ont été présentées depuis 2007.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/ALB/66 du 30 mai 2008 et G/SPS/N/ALB/67 du 3 juin 2008.


� Ministère de l'agriculture, de l'alimentation et de la protection des consommateurs (2007b).


� Loi n° 9308.  Adresse consultée:  http://www.lexadin.nl/wlg/legis/nofr/eur/arch/alb/Law9308.pdf.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'intégration européenne.  Adresse consultée:  http://mie.gov.al/skedaret/1248335735�9362L2005.doc (traduction anglaise non officielle).


� Conseil des ministres (2008).


� Renseignements en ligne de Promozione Sviluppo Italia�Albania (en italien).  Adresse consultée:  http://www.slas.info/cosa_e_come_fare_per/importare_esportare_italia_albania_it.php.


� Renseignements en ligne de BalkanNet.  Adresse consultée:  http://www.balkannet.eu/ index.php?option=com_context&task=view&id=175&Itemid=143.


� L'Autorité d'État pour le contrôle des exportations a été créée en vertu de la Loi n° 9707 du 5 avril 2007 sur le contrôle par l'État des importations et des exportations de matériel militaire et de matériel technologique à double usage, et de la Décision n° 34 du Conseil des ministres du 16 janvier 2008 sur l'organisation, le fonctionnement et le statut de l'Autorité d'État pour le contrôle des exportations.


� Document de l'OMC G/AG/N/ALB/1 du 6 octobre 2008.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/ALB du 21 mars 2005.


� Conformément à la Loi n° 9374 du 21 avril 2005 sur les aides publiques, les petites et moyennes entreprises (PME) sont les entreprises qui ne comptent pas plus de 250 employés, dont le chiffre d'affaires annuel ne dépasse pas 40 millions d'euros, ou le bilan annuel total n'excède pas 27 millions d'euros, et dont un maximum de 25% du capital ou des droits de vote est détenu par une ou plusieurs entreprises qui ne correspondent pas à la définition d'une PME.


� Renseignements en ligne Promozione Sviluppo Italia�Albania (en italien).  Adresse consultée:  http://www.slas.info/cosa_e_come_fare_per/imprenditore_in_albania_it.php.


� Ministère des finances (2009).


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ ExploreEconomies/?economyid=3.


� Banque mondiale (2009).


� Renseignements en ligne du Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie.  Adresse consultée:  http://www.mete.gov.al/mat.php?idm=610&l=e.


� Renseignements en ligne du Ministère italien des affaires étrangères (en italien).  Adresse consultée:  http://www.esteri.it/MAE/IT/Ministero/Servizi/Italiani/Opportunita/Nella_UE/Gemellaggi/Pgr_IPA_2009/IPA_Albania.htm.  Voir également les renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/ enlargement/pdf/albania/ipa/2008/15_competition_and_state_aid_clean_en.pdf.


� OCDE – Centre régional hongrois pour la concurrence (2009).


� Renseignements en ligne de la CAA.  Adresse consultée:  http://www.caa.gov.al/default.asp?l=1.


� Dajkovic (2004).


� Loi n° 9121.  Adresse consultée:  http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/ EXTLAJUSTICE/EXTCOMPLEGALDB/0,,contentMDK:21266572~pagePK:2137398~piPK:64581526~theSitePK:2137348,00.html.


� La loi dispose que les accords sont réputés être justifiés par des motifs d'efficacité économique lorsqu'ils:  a) réduisent les coûts de production et de distribution, augmentent la productivité, améliorent les produits ou les procédés de fabrication, encouragent la recherche ou la diffusion de connaissances techniques ou professionnelles, ou exploitent plus rationnellement les ressources et encouragent le développement de petites et moyennes entreprises, résultats qui ne peuvent être obtenus d'autres façons;  b) permettent aux consommateurs de bénéficier d'une part équitable des avantages qui en découlent;  et c) ne limitent pas de manière substantielle la concurrence.


� Renseignements en ligne de la CAA.  Adresse consultée:  http://www.caa.gov.al.


� Les conditions peuvent inclure:  a) la vente de parties d'entreprises;  b) la vente de tout type de participation dans l'activité d'une entreprise;  c) la cessation ou la conclusion de relations contractuelles;  d) l'octroi de licences;  e) l'obligation d'agir ou de ne pas agir d'une certaine façon;  et f) toute autre mesure corrective permettant d'éliminer des effets anticoncurrentiels ou d'appliquer correctement des conditions et obligations.


� CAA, Autorité de la concurrence.


� CAA, Commission de la concurrence, Décision n° 125 du 8 octobre 2009 sur l'imposition d'amendes aux entreprises "Atlas" Sh.a et "Bloja" Sh.a pour restriction de la concurrence sur le marché des importations de blé et de la production et de la vente de farine.  Adresse consultée:  http://www.caa.gov.al/file/ vendimet/Decision%20125.pdf.


� Ces concentrations étaient:  1) l'achat de 25,4% du capital et des droits de vote de la compagnie d'assurance Credins sh.a. par BFSE Holding BV (Pays�Bas) et SIFEM (Suisse);  2) l'achat de 45,62% des actions de Sigal sh.a. par Uniqa International sh.a. (Autriche);  3) l'achat de 51% des actions de la société de construction Trema Engineering 2 shpk par Strabag SE (Autriche);  4) l'achat de 65% des actions d'Alba Cement Italia shpk par Antea Cement sha (Grèce);  5) l'acquisition du contrôle total sur la société Euromax par des sociétés serbes et néerlandaises;  6) la fusion des sociétés des États�Unis Wrigley (chewing�gum) et Mars Incorporated (chocolat);  7) l'acquisition de 85% du paquet d'actions dominante de la société d'hydrocarbures ARMO ShA, appartenant à 100% à l'État, par le groupement Anika Mercuria Refinery Associated Oil sh.a. (AMRA);  8) l'acquisition du contrôle indirect sur la société de téléphonie mobile AMC sh.a par Deutsche Telekom AG, par l'intermédiaire de Hellenic Telecommunication Organization SA (OTE);  et 9) l'acquisition du contrôle indirect par Volkswagen sur Porsche Albania Shpk, succursale de Porsche AG (Allemagne).


� Document de l'OMC G/STR/N/11/ALB, G/STR/N/12/ALB du 13 octobre 2008.


� Document de l'OMC WT/ACC/ALB/51 du 13 juillet 2000, Rapport du Groupe de travail de l'accession de l'Albanie à l'Organisation mondiale du commerce.


� Aleksi (2003).


� Cette loi a été ultérieurement modifiée par la Loi n° 8741 du 15 février 2001 (sécurité du travail), la Loi n° 9261 du 22 juillet 2004 et la Loi n° 9667 du 29 décembre 2006.  La privatisation dans le secteur des industries extractives a également été déterminée par les dispositions de la Loi n° 9663 du 18 décembre 2006 (concessions).  L'Albanie produit du cuivre, du chrome, des minéraux carbonatés, des minéraux industriels, des roches minérales, des minéraux industriels sédimentaires, des chromites, etc.  Elle détient le niveau le plus élevé de réserves de chrome en Europe.  D'après les autorités, le secteur des industries extractives appartient actuellement en totalité à des intérêts privés.  En 2000, le gouvernement a signé une concession de 30 ans avec la société italienne DARFO pour l'exploitation de 50% des réserves de chrome;  les trois plus importantes mines de cuivre sont exploitées par la société turque Ber�Oner dans le cadre d'un contrat de concession de 30 ans.  Fin 2008, 738 permis d'exploitation minière avaient été accordés à des sociétés privées.


� En 1999, la libéralisation et la restructuration du secteur pétrolier ont abouti à la création d'Albpetrol Sh.A, qui est responsable de la prospection et de la production de pétrole;  d'ARMO Sh.a, qui s'occupe du raffinage, et de Servcom ShA, qui s'occupe de la commercialisation et exploite deux usines à Ballsh et à Fier, pour une capacité de 1,5 million de tonnes par an, et assure des activités de services dans le secteur du pétrole et du gaz.  ARMO détient actuellement quelque 20% de parts de marché pour le fuel�oil, le reste étant fourni par les importations.  L'Albanie compte 126 sociétés au bénéfice d'une licence pour l'importation et la distribution de produits pétroliers.


� BERD (2006).


� Le nombre total d'entreprises dont l'État détient une partie du capital était de 469 en 2000, contre 2 436 en 1991.  Document de l'OMC WT/ACC/ALB/51 du 13 juillet 2000.


� Aleksi (2003).


� FMI (2009).


� FMI (2008).


� Par exemple, une exonération fiscale temporaire a été accordée pour une durée de quatre ans aux investisseurs nationaux et étrangers dans le secteur manufacturier, à condition que l'investissement soit effectué pour une période de dix ans au moins.  En 1999, de nombreuses mesures d'incitation à l'investissement ont été progressivement retirées parce qu'elles étaient estimées peu efficaces comme moyen d'attirer l'IED.  Voir OCDE (2003).


� En vertu de la Loi n° 9374, l'aide publique peut prendre les formes suivantes:  subventions ou dons;  exonérations et reports d'impôts et autres contributions fiscales;  annulation de redevances et de pénalités en retard;  annulation de dettes ou compensation des pertes;  garanties de prêts ou prêts à des taux d'intérêt réduits;  réduction des obligations en matière de sécurité sociale;  réduction du prix de marchandises achetées;  ventes de biens publics à des prix inférieurs à ceux du marché;  achat de produits ou de services à des prix supérieurs à ceux du marché;  et augmentation de la participation de l'État au capital de certaines entreprises ou augmentation de sa valeur dans une situation qui ne serait pas acceptable pour un investisseur privé dans des conditions économiques normales.


� Renseignements en ligne d'ALBINVEST.  Adresse consultée:  http://www.albinvest.gov.al/ dokumenti.asp?id=347&kujam=80&menu=77.


� Renseignements en ligne d'Albania News.  Adresse consultée:  http://albanianews.it/business/ 110609�programma�per�lo�sviluppo�delle�piccole�e�medie�imprese�albanesi.


� Guide des marchés publics – Directives concernant les procédures pour la passation des marchés publics, publié par l'Office des marchés publics en avril 2007.  Ce guide a été élaboré conformément au projet de "réforme des marchés publics" du Millennium Challenge Threshold Agreement Program for Albania, géré par l'Agence des États�Unis pour le développement international (USAID).


� Il s'agit des services d'arbitrage et des services financiers;  de l'achat, du développement, de la production et de la coproduction de programmes ou de publicités destinés à être diffusés par des opérateurs de radio et de télévision, ou publiés dans la presse, ainsi que les contrats de temps de radiodiffusion;  des services d'arbitrage ou de conciliation;  de la vente, de l'achat ou du transfert de titres ou d'autres instruments financiers;  et des services de recherche�développement.


� Système électronique de passation de marchés de l'Office des marchés publics.  Adresse consultée:  https://www.app.gov.al/.


� S'agissant de ces dix cas, au début de 2010:  a) deux cas portaient sur une décision concernant une procédure concrète de passation de marchés;  dans le premier cas, le tribunal a décidé que la décision du PPA était correcte et dans le second cas, il a été déterminé que le plaignant avait raison;  b) cinq plaintes visant des décisions du PPA d'exclure un opérateur économique de la participation à une procédure de passation de marchés pour une période d'un à trois ans, avaient donné lieu à une décision du tribunal de première instance, mais avaient fait l'objet d'un recours auprès de la Cour d'appel;  et c) trois cas portaient sur des décisions du PPA;  dans l'un des trois cas, le tribunal a confirmé la décision du PPA et dans les deux autres cas, il s'est prononcé contre les décisions du PPA;  ces deux cas ont fait l'objet d'un recours et le tribunal de première instance a déterminé dans les deux cas que les plaignants avaient raison, le PPA faisant ensuite appel de ces décisions.


� SIGMA (2009).


� Commission européenne (2009).


� Loi n° 1170.  Adresse consultée:  https://www.app.gov.al.


� Renseignements en ligne de l'Office albanais des brevets et des marques.  Adresse consultée:  http://www.alpto.gov.al/home.asp?l=en.


� ALPTO (2008).


� Documents de l'OMC IP/N/1/ALB/1 du 30 octobre 2002, IP/N/1/ALB/2 du 23 février 2005, IP/N/1/ALB/3 du 4 avril 2008, IP/N/1/ALB/C1 du 25 mars 2002, IP/N/1/ALB/C1/Add.1 du 31 octobre 2002, IP/N/1/ALB/D1 du 9 avril 2008, IP/N/1/ALB/D2 du 9 avril 2008, IP/N/1/ALB/E1 du 25 mars 2002, IP/N/1/ALB/I1 du 25 mars 2002, IP/N/1/ALB/L/1 du 9 avril 2008, IP/N/1/ALB/P/1 du 9 avril 2008, IP/N/1/ALB/P2 du 10 avril 2008, et IP/N/1/ALB/U/1 du 25 mars 2002.


� La législation est alignée plus spécifiquement sur les documents suivants:  la Convention sur le brevet européen (CBE 2000);  la Directive 98/44/CE (inventions biotechnologiques);  la Directive 98/71/CE (protection des dessins ou modèles);  la Directive 89/104/CEE (marques);  la Directive 2004/48/CE (protection des droits de propriété industrielle);  le Règlement (CEE) 1768/92 (protection des médicaments);  le Règlement (CE) 1610/96 (produits phytopharmaceutiques);  le Règlement (CE) 6/2002 (dessins ou modèles communautaires);  le Règlement (CE) 40/94 (marque communautaire);  et le Règlement (CE) 2081/92 (protection des indications géographiques).


� Les conventions/traités ratifiés incluent:  l'Accord sur les ADPIC;  la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (texte de Paris de 1971);  la Convention universelle sur le droit d'auteur 1952�1971;  la Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (texte de 1961);  le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur de 1996;  les Conventions sur les phonogrammes;  et le Traité de l'OMPI sur les exécutants et les phonogrammes.  Les Directives des CE mises en œuvre incluent:  la Directive 93/98/CEE (modifiée en 2006);  la Directive 91/250/CEE;  la Directive 2004/84/CEE;  la Directive 92/100/CEE de novembre 1992 (modifiée en 2006);  la Directive 93/98/CEE relative à l'harmonisation de la durée de protection du droit d'auteur et des droits voisins;  et la Directive 93/83/CEE.


� Ces agences sont:  l'Agence de gestion collective des droits d'auteur "ALBAUTOR", dans le domaine de la musique et de ses enregistrements mécaniques;  l'Agence de gestion collective des droits d'auteur "FMAA", pour la protection des droits des metteurs en scène et des scénaristes des œuvres cinématographiques et audiovisuelles albanaises;  l'Agence de gestion collective des droits connexes "AKDIE", pour la protection des artistes interprètes et exécutants;  et l'Agence de gestion collective des droits connexes "AMI", pour les droits des producteurs de phonogrammes.


� À savoir la Directive 2004/48/CE;  la Directive 2001/29/CE;  la Directive 2001/84/CE;  la Directive 2006/115/CE portant modification de la Directive 92/100/CEE;  et la Directive 2006/116/CE portant modification de la Directive 93/98/CEE.


� Voir, par exemple, Département d'État des États�Unis, Bureau of Economic, Energy and Business Affairs (2009).





